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Vie du Parti 

La préparation du Conseil National 
Gustave Massiah 

Le prochain Conseil Natio
nal du P.S.U . sera consacré 
à la définition des positions in
ternationales du Parti. Nous 
avons accumulé un tel retard 
dans ce domaine que la dîs
cussion ne sera sûrement pas 
facile. Le r isque de voir se 
produire un affrontement de 
lignes sans discussion réelle 
et ::ans débouchés n·est pas 
à exclure. La seule façon de 
dépasser une telle situation 
est de chercher à poser les 
problèmes au fond et d 'orga
niser un débat qui puisse réel
lement déboucher sur une dé
finition de la l igue internatio
nale du Parti . 

Les objectifs· 
du Conseil national 

Que peut-on attendre du 
Conseil National et sur quoi, 
concrètement doit-il débou
cher? Nous pensons que dans 
les conditions actuelles et 
compte tenu des problèmes 
qui se posent, au mouvement 
révolutionnaire international 
d'une part et à notre Parti 
d'autre part, i l faut faire de 
ce Conseil une étape dans la 
nécessaire coordination des 
luttes anti-impér ialistes et ré 
volutionnaires. 

Pour cela , les objectifs que 
nous pouvons fixer à ce Con
sei l pourraient être les suivan
tes : 

@ une définit ion des posi
tions internationales du Parti 
impliquant la clarification sur 
un certain nombre de problè
mes et permettant , à travers 
le débat , une avancée théori
que collective pour le Parti ; 

• des directives c I a i r e s 
pour la commission internatio
nale permettant d'asseoir sur 
une analyse sérieuse la nature 
de nos rapports avec les au
tres organisations (Etats so
cial istes, organisations révolu
tionnaires, mouvements de l i
bération ... ) 

9 des initiatives permettant 
de renforcer la lutte contre 
l'impérialisme et tout d'abord 
contre l'impérialisme français ; 

9 des propositions concrè
tes d 'organisation permettant 
de déboucher sur une coordi
nation permanente du mouve
ment ouvrier et paysan dans 
les pays capitalistes euro
péens. 

La préparation du Conseil 
Compte tenu de l'importan

ce des problèmes à débattre 
et de leur complexité, il parait 
indispensable d 'ordonner la 
discussion et de proposer une 
méthodes d 'approche. 

Il faut partir de ce qui est 
admis par tous ; notre straté
gie socialiste internationale 
est le résultat d'une alliance 
entre trois catégories de for
ces : les Etats socialistes, le 
prolétariat des pays impéria
listes, les peuples dominés 
par l'impérialisme. Partant de 
là, les divergences apparais
sent quand on essaie de défi
nir ce que. recouvre chacune 
de ces catégories, quelles pla
ces relatives elles occupent 
dans la définition de la straté
gie et quel type de coordina
t ion on ret ient. 

Pour pouvoir arrêter une ré
ponse, i l faut prendre en con-

Un T.S. spécial sur les problèmes « femmes " 
va sortir prochainement et abordera un certain 
nombre de problèmes ouvrant la discussion non 
seulement dans le parti mais avec toutes les 
femmes en lutte · dans les entre-prises et dans 
les quartiers. 

Ce T.S. permettra de préparer des assises 
n~tionales dès le début de l'année 72. 

Les fédérations sont priées de· commander 
très rapidement ce numéro spécial qui doit être 
un outil militant pour permettre de poser ce 
problème en termes· révolutionnaires et de déga
ger une ligne· politique sur un problème trop 
longtemps passé sous silence. 

Fédérations, sections, passez vos 
commandes dès maintenant 
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Paiement à la commande 

sidération des questions préa
lables qui sont aujourd'hui en 
discussion dans le mouvement 
révolutionnaire international. 
La réponse à ces questions 
détermine dans une large me
sure la ligne que l'on peut en 
fin de compte réunir. 

Ces question concernent : 
• la place des Etats . so

cialistes dans une strateg1e 
internationale et notamment : 

- la nature de classe du 
pouvoir en U .R.S.S., dans la 
mesure où elle détermine la 
pos ition de l'Etat soviétique ; 

- la signification et l'im
portance que l'on accorde à 
l'expérience chinoise ; 

- les leçons que l'on peut 
tirer des autres expériences 
de construction de socialisme 
(Cuba, Vietnam du Nord, Co
rée, Albanie, Tchécoslovaquie, 
Yougoslavie, Hongrie, Répu
blique D émocratique Alleman
de, Hongrie, Pologne, Bulga
rie) et leur place dans le rap
port de forces mondial ; 

© la place des peuples ex
ploités par l'impérialisme dans 
une stratégie internationale et 
notamment : 

- la l iaison entre les luttes 
de libération nationale et la 
révolution socialiste, la nature 
des alliances dans les fronts, 
les formes de lutte ... ; 

- la nature des périodes 
de transition correspondant 
aux différents niveaux de dé
veloppement des forces pro
ductrices (voie de développe
ment non capitaliste , capitalis
me d 'Etat, accumulation pri
mitive) à partir des expérien
ces d'Algérie, du Chil i , du Yé
men, de la Républ ique Popu
laire du Congo, de la Tanza
nie, etc. ; 

9 la place du prolétariat 
des pays impérialistes dans 
une stratégie internationale et 
notamment : 

- la coordination des lut
tes en Europe capitaliste et 
les réponses apportées aux 
nouvelles formes de l'exploita
t ion et de la domination capi
taliste ; 

. • la forme de la stratégie 
a mettre en oeuv re à partir 
notamment de : 

- l'analyse de l'importance 
des crises et des conflits in
tercapitalistes ( concurrence 
crise monétaire, etc.) ; · ' 

- la nature de la solidarité 
~ntre_ l~s- peuples dominés par 
1 impenalisme et le prolétariat 
des pays impérialistes . 

- la leçon que l 'on 'tire de 
l'expérience des lnternationa
l~s pré_cédentes et des straté-
9,es mis~~ . en service (straté
gies sov1et1ques et chinoises 
tentatives de 1'0 .L.A.S., etc.): 

Ce s~>nt ces points qui de
vro~t etre discutés dans le 
Part,. Il est certain toutefo· 
q I' b" IS ~e O Jectif de la discussion 
n est pas de porter un juge
me~t global et définitif sur les 
dtfferentes expériences ou de 

trancher sur des problèmes 
aussi délicats que notre con
ception de la société socialis
te et des étapes de transition. 

L'objet de la discussion est 
de définir une stratégie inter
nationale du P.S.U. et de si
tuer à cet effet la position 
des principales forces dans 
le mouvement révolutionnaire 
mondial. Sur de nombreux 
polnts abordés dans cette dis
cussion préalable on ne pour
ra d 'ailleurs pas aboutir à un 
accord et il faudra mettre en 
év idence . les positions contra
d ictoires en présence. 

L'organisation du débat 
Le Conseil National aura 

lieu en avrîl 1972. La Commis
sion internationale cherchera 
à mettre à la disposition r.u 
Parti tous les éléments d'in
formation nécessaires à l'ap
profondissement du débat. 

Dans une première étape et 
d ' ici février 1972, le débat por
tera sur les questions préala
bles soulevées plus haut. Pour 
chacune de ces questions, la 
Commission internationale en 
liaison avec la Commission 
formation préparera un P.S.U.
Documentation. Il est certa/1 
que les sections peuvent, sans 
a t te n d r e la parution des 
P.S .U . - Documentation, enga
ger le débat. Pour aider les 
militants à préparer les séan
ces de travail, un • Directive • 
contenant le plan des futures 
parutions sera env oyé en sep
tembre. 

Parallèlement à ces paru
tions, des articles et brochu
res seront publiés pour éclai
rer le débat. Ils porteront sur 
les problèmes théoriques et 
l'analyse des expériences. Des 
articles sur l'impérialisme pa
raitront dans Critique Soêia
liste. Les brochures porteront 
sur l'impérialisme français , les 
t ravailleurs immigrés, les mi
norités ethniques et les pro
blèmes rég ionaux ainsi que 
sur le Vietnam, le Chili, le Pé
rou, etc . 

Conformément aux directi
ves votées par le VIIe Congrès, 
le débat sera très largement 
ouvert. On cherchera à y as
soc!er les organisations ap
partenant au mouvement révo
lutionnaire mondial. Leur con
tribution sera publiée et por
tée à la connaissance du Parti 
comme celle de tous les mili
tants. 

A partir du mois de février 
ou mars 1972, fera une synthè
se .de la discussion préalable 
et lancera la préparation di
r:cte du Conseil National. La 
tache parait difficile et le ca
le_ndrier chargé. Il faut que ce 
debat soit pris en charge par 
tous les militants. C'est à cette 
condition que le Conseil Na
tional marquera une étape 
dans l 'organisation des forces 
qui luttent contre l'impérialis
me et pour la victoire du so
cialisme. 



éditorial 

L'automne de Prague 
Bernard Jaumont 

Prague. Août 1968. Les chars :;oviétiques 
entrent en Tchécoslovaquie officiellement 
pour faire face à la menace que la R épu
blique Fédérale d'Allemagne et son chan
celier Willy Branch font peser sur les pays 
«communistes». Trois ans plus tard, pour 
célébrer cet anniversaire, Brejnev rencon
tre Brandt en Crimée et les deux hommes 
d'Etat se mettent d'accord sur des problè
mes essentiels pour l'un comme pour l'au
tre. 

Est-ce que depuis 1968. il s·est produit 
à Bonn une révolution qui fasse de l'Alle
magne de rOuest un pays socialiste? Ça se 
sauniil. Ou bien est-ce que Brejnev a recon
nu que rien ne justifiait l'intervention en 
Tchécoslovaquie ? C'est à Husak qu'il faut 
poser celte question. Alors pourquoi a-t-on 
Lué le printemps de Prague ? 

La réponse est venue, dimanche dernier. 
de Crimée : Brejnev et .Brandt parlent le 
même lang.!lge, celui des grandes puissan
ces el ils avaient des choses importantes 11 
se dire. 

TI faut reconnaître que l'accord auquel 
ils sont parvenus est un bon marché, oi1 
cbacun trouve plus de véritables satisfac
tions qu'il ne fait de réelles concessions. 

Pour ]'U.R.S.S., c'est la consécration offi
cielle de son empire donL personne ne con
testera plus la frontière sur l'Oder et la 
N eisse ; c'est la reconnaissance de l'Alle
magne de l'Est, et l'acceptation par l'Alle
magne des conséquences de sa défaite l't 
de son partage en deux Etats ; c'e:;t sur
tout la première satisfaction diplomatiqw! 
qu'ell e enregistre depuis longtemps, et qui 
compense un peu l'hostili1t; rencontn:e C il 

Pologne, h méfiance de la Roumani e, le:: 
revers en Méditerranée, les échecs en Ex
trê111c-Orienl. C't'st encore la perspective dt• 
voir ,:'ouvrir prochainement la conférence 
européenne sur la sécurit,~ que l'U.R.S.S. 
·rfclame dcpui i- des années parce qu'elle lui 
pc r111eltrait de marquer 1111 point sur !-O il 

gra11d rival , les Etats-Unis. 
Pour l'All ema~ne, l'accord représente 

d'abord un immense succès de prestige : il 
y a deux semaines, elle était absente de,; 
négociations sur Berlin dont le sort était 
ri~glé par les cruaLre pays vainqueurs de la 
Seconde guerre mondiale. Et aujourd"hui, 
elle n{>gocie seule avec !'U.R.S.S., même si 
cela ne fait pas très plaisir à Nixon et 11 
Pompid-ou ; elle entre à l' O.N.U., et désor
mais, il faudra compter avec la position 
qu'e]k r,-endra dans LouL ce qui y sera né
gocié. fa puis e11e va avoir un fauteuil à 
la conférence euror,i-:•nne sur la sécurité, ce 
CfUÏ est capilal' : pour la première fois de
puis la fin de la guerre, l'Allemagne ~st 
officieJlement admise à parler elle-même 
des problèmes de sa dHense. Bien sür, per-

:::onne ne se fait d'illusions sur ce qui se <lira 
dans cette conférence, mais c'e~t Lout de 
même pour Bonn le premier pas vers une 
complète indépendance de sa politique mi
litaire. Au surplus, l'Allemagne de l'Ouest 
va trouver là un argument supplémentaire 
dans ses discussions avec les Etats-Unis : 
c'est elle maintenant qui décidera du sort 
des troupes américaines en Europe. 

Mais au-delà des intérêts de chacun des 
Etat!:, l'accord qui vient d'intervenir en 
Crimée signifie surtout une restructuration 
des rapports de forces entre grandes puis
sacce~ el une redistribution des cartes en
tri les · différents impérialismes. Après 
194-5, pour maintenir en Europe occiden
tale et en Extrême-Orient les régimes dont 
ils avaient besoin, les Etats-Unis ont favo
ri~t' le développement d'un capitalis,ne sau
vage au Japon et, à moindre degré, en Alle
magne. Il ne faut pas s'étonner qu'au mo
ment où l'empire américain est en crise, se 
développent près de lui et bientôt contre 
lui deux empires rivaux, japonais et alle
mand. 

C'est la forme que le capitalisme ~uro
péen va essayer de prendre pour résister 
au géant américain. Pour l'instant, l'Euro
pe du capital a échoué et il ne pouvait pas 
en être autrement : une communauté ne 
peut pas naître de la juxtapositi-on d'inté
rêts antagonistes ; mais cela veut dire ou 
bien que l'ensemble des activités européen-

Rencontre ·avec 
un camarade 
chilien 

Une délégation de la comm1ss1on internatio
nale du P.S.U. dirigée par Michel Rocard, a ren

. contré le député socialiste chilien Carlos Gon

. zalès Jaksic de passage à Paris. 

Au cours de la discussion très amicale qui 
a suivi, le camarade Gonzalès a eu l'occasion 
d'exposer les objectifs du parti socialiste chi
lien. Il a insisté sur la revendication d'une na
tionalisation sans indemnisation des mines de 
cuivre. sur l'objectif d'une réforme constitution
nelle tendant à la création d'une assemblée po
pulaire unique, sur la nécessité d'accélérer la 
réforme agraire, de nationaliser les monopoles 
textiles et les établissements bancaires. 

De son côté, la délégation du P.S.U. ;;i eu 
l'occasion de développer ses analyses sur l'in
tensification de la lutte de classes en France 
et sur les possibilités offertes au mou~em1mt 
révolutionnaire international par la crise ac
tuelle du capitalisme et de l'impérialisme. 

Paris, le 13 septembre 1971. 

nes va progressivement passer sous le· con
trôle des grands trusts américains, ou bien 
que les firmes allemandes {les seules en Eu
rope qui aient une taille suffisante pour 
amorcer la riposte) parviendront à absor
b :·r l'essentiel des capacités des autres pays 
il'Enope pour se tailler un empire capa
ble de résister à celui des EtatsUnis. Plus 
tard, et si rien ne vient arrêter cette évolu
tion, les grands trusts multinationaux pour
ront ee passer des appareils étatiques ; 
mais pour l'immédiat, c'est en s'appuyant 
rnr la puiss.·mce politique de l'Allemagne 
de l'Ouest que le capitalisme européen va 
efsayer de se maintenir en place. 

Il ne faudrait pas croire qu'il s'agit là 
uniquement de batailles entre capitalistes 
dont le résultat serait parfaitement indif
férent pour les travailleurs. Un simple fait 
e;:t à cet égard très significatif : pour sub
sister, pour se développer, pour absorber 
d'autres entreprises, les firmes allemandes 
ont· bernin de renforcer l 'exploitation des 
travaiJleurs, même si c'est au prix d'un ra
lentisœment de l'expansion. Pompidou an 
contraire et Giscard ont choisi d'essayer de 
profiter d'un petit avantage de change pour 
porter quelques marchés à l'exportation. 

Or, récemment, le représentant du 
C.N.P.F. affirmait qu'il fallait s'attendre 
à une stagnation, voire une diminution du 
niveau de vie en France. Sur qui s'alignail, 
il, sur Pompidou ou sur les firmes ~lleman
des ? L'accord entre Brandt el Brejnev si
gnifie aussi que désormais, le capitalisme 
allemand est assez puissant pour imposer 
rn= choix économiques el financiers aux en
treprises européennes, éventuellement par
desis.~s la tête de leur gouvernements. 

Q·ue l 'on nous comprenne bien : la poJi
lÎ{lue du tandem Pompidou-Giscard n'est, 
elle aussi, que l'expression des intérêts du 
capitalisme français et il importe peu effec
tivement aux travailleurs que le profit aille 
à des capitalistes d ' une nalionalitè ou d'une 
autre. Seulement désormais, il leur faudra 
re battre !,Ur cieux fronts si ce n'est sur 
trois, el à la lutte contre l'exploitation par 
Jeur propre patron et contre l'Etat qui l e 
wutienL, ils devro:?: ajouter le combat con-· 
Ir e l'impérialisme allemand en train de s'nf
firrni::·r , et contre l'impérialisme amfric::iin, 
qui se transforme. 

C'e~L véritablement de choses sérieuses 
que parlaient le communiste Brejnev et le 
rncial-démocrate Brandt et l 'enjeu était de 
tai11 e, pour l 'un comme pour l'autre. Mai,, 
dira-t-on : où est, le socialisme dans tout ce
la ? C'était la question qu'on allait poser. 
A Prague. Au printemps 1968. Il était grand 
temps de le tuer, le printetnp!, de Prague, 
pour que les hommes d'Etat puissent conti
nuer à parler de choses sfrieusc,:. 



Réponse au Parti Socialiste 

Des divergences 
fondamentales 

Nous publions ici, la réponse du bureau national du P.S.U. 
à la lettre du bureau politique du Parti Socialiste, du 23 juin 
dernier (1) 

Nous avons bien reçu en son 
temps votre lettre du 23 juin, qui a 
reçu toute notre attention. Cette 
lettre appelle de notre part un cer
tàin nombre de remarques. 

Sur la forme·, tout d'abord, vous 
comprendrez aisément qu'il ne nous 
ait pas été possible, quarante-huit 
heures avant notre septième con
grès, d'en changer l'ordre du jour 
pour faire place à un débat sur les 
relations entre nos deux. partis, dé
bat que l'état desdites relations 
jusque-là rendait inutile. Vous 
nous demandiez en outre de com
muniquer la teneur de cette lettre 
aux délégués à notre congrès, mais 
cette tâche· matérielle nous fut épar
gnée par vos· propres soins, puis
que les congressistes purent pren
dre connaissance de votre texte par 
la presse. 

Mais c'est naturellement sur le 
fond de votre lettre que porteront 
nos principales remarques. 

Cerner nos divergences 
Il est hors de doute que la divi

s-ion des forces qui se réclament du 
socialisme est difficilement admise 
par les travailleurs. Cette affirma
tion, cependant, ne saurait à elle 
seule fournir une appréciation sa
tisfaisante de la situation, car elle 
laisse trop croire que la fin de cette 
division est le principal des problè
mes· qu'il nous faut résoudre pour 
que puisse commencer la transfor
mation socialiste de la France. 

Le problème réel consiste à cer
ner exactement les diverge·nces qui 
nous séparent. 

Nous avons eu avec le Parti So
cialiste S.F.I.O. dont vous êtes au
jourd'hui les s·uccesseurs une lon
gue série de divergences dont l'une 
des plus récentes et des plus si
gnificatives a été l'attitude prise 
devant le mouvement de mai 68. 

Quelles qu'aient été les insuffi
sances du mouvement révolution
naire qui s_'est manifesté depuis, et 
dont nous sommes plus conscients 
que quiconque, en étant partie pre
nante, il reste que le champ politi
que est profondé•ment transformé 
par le développement de ce mou
vement. N'en pas tenir compte, es
sayer de le « folkloriser ., affirmer 
tantôt qu'il s'agit d'aimables far
ceurs, tantôt qu'il a contribué à dé
velopper de, nouvelles• contradic
tions de notre société, relève d'une 
absence d'analyse sérieuse. Dans 
ces conditions, nos divergences se 
ramènent à nos yeux à trois points 
fondamentaux : 

Trois points 
fondamentaux 

• Nous considérons· que le sys
tème politique officiel qui régit la 
France aujourd'hui est coupé de 
tout ce qui fait la vie quotidienne 
des Français, au travail comme hors 
du travail. Nous refusons donc de 
donner la priorité, dans notre ac
tion politique, à ce que l'on appel
le la « politique• intérieure ,. pour 
donner cette priorité au front des 
luttes sociales. 

8 Nous pensons qu'une offen
s·ive socialiste n'a de chances de 
victoire en France que si elle se 
développe au sein même de la 
masse des travailleurs, et pas seu
lement à partir des appareils. 

C'est à la base que l'oppression 
capitaliste est directement re,s-sen
tie, c'est donc à partir d'elle seu
lement, par sa prise de conscience 
et par ses luttes, que peut prendre 
naissance une offensive dont les 
appareils politiques ne peuvent être 
dans le meilleur des cas· que l'ex
pression quand ils n'en sont pas 
un frein . 

e Nous pensons enfin que la 
mobilisation populaire à effectuer 
ne doit pas se faire autour du seul 
mot d'ordre d'unité, qui n'en est que 
le moyen, mais autour de l'objectif 
d'un socialisme autogestionnaire. 
Qu'il s'agisse en effet d'imposer le 
contrôle des travailleurs sur les 
décisions qui les régissent dans 
l'entreprise ou d'arracher à l'Etat 
centralisé les· conditions d'une dé
mocratie régionale et locale réelle, 
il nous semble vain d'attendre que 
les premières transformations des 
structures du pays dans le sens du 
socialisme puissent se faire unique
ment à partir du sommet, ce som
met fût-il un gouvernement de gau
che. Une pression populaire forte 
sera nécessaire pour imposer de 
telles mesures, et elle peut et doit 
s'exercer dès ·maintenant dans· ces 
directions. 

Ces divergences fondamentales 
montrent à l'évidence que nos con
frontations ne peuvent avoir pour 
objet la conclusion d'un quelconque 
~ccord s_tratégique ou programma
tique mais pourront seulement con
cerner des accords tactiques sur 
~es luttes• à caractère anticapita
liste. 

Nous vous prions de croire, chers 
camarades, à l'assurance de nos 
sentiments socialistes. 

(1) Les titres et sous-titres sont ,~ /ait 
de notre rédaction. 

Le plumitif 
Jean Verger 

Dans 1110 11 dernier a rticle de 7'.S. 
de la semaine dernière sur le dollar, 
j 'avais répondu au rédacteur de l'flu
m.anité qui critiquait un article d«~ 
M. Rocard paru da ns le Monde. J e 
te rmina is cet article e n espérant que 
le mouvement ouvrie r européen re
nouerait avec le mot d 'ordre d'Eta ts 
unis social istes d'Europe << Janet• il 
y a près de cinq uante ans p ar l'Tntc r
na · ionalc communiste ». 

Notre plumitif se ga usse de cel te 
phrase, et affirme avec autant rl c 
force que rie candeur, que l'Interna
t1onale communiste n 'a j amais lancé 
un tel mot d'ordre. 

Pour preuve de celle a ffirmation 
il cite Lénine ( « Le socialisme et la 
~uerre », 1915 - Brochure consacrée 
:1. la lutte contre le soc ial-chauvi
m sme ... ) et _en même temps fait un 
c:•ntrc-scns enorme : l'article de Lé
nine dont est extraite la c'1ta t· ,. . l , ion 
s m l1h! e en effet « ;, propos ,lu 
mot d ordre des Elats-U11 ,·8 rfE , . · • .,11,ro. 
r>e » ; t Lcmne explique que si le 
mot ,1 ordre des « Etats . . , l . . . . l'E · 11111s rnp11.-
> icains ' · uropc » est i11·1lt ·1n hl 

1. • , , ., un <' 
po tt1qucmcnt, il n'est 1,as 1, 1 • 

• ' . IIS e l'CO· nom1quomcnl. 

. Dans mou article je faisais allu-
sion au mot d'ordre des Ftal . . z· l'T.' , s 11111s sccw t.•Ws c c.11ro1Jc c1u. f t l . ]'J , 1 Il Hl o p t<' 
Dar ntcrqationalc communiste 
192~, _à la suite «l'une discussion i~~~ 
ternatron!llc cxtrêmc1nc11t 1 • . « C n St'. 

se rebiffe 

L'Exécutif <le l'lnte rnationaie 
communiste dans la discussion inter
na tion ale reprit le m ot ,l'ordre J e~ 
Eta ts-Un is socialistes d'E urope. Pré
c:scns encore que fut éditée en 1926 
une b rochure signée du pseudonyme 
de J. P cppe r (pscu«lonymc de · Po
j any i, membre de l'Exéeutif de l'.ln
tcrnational e) e t intitulée « Les Etats 
u n(s de l'Euro pe social iste ». On peut 
Y lire : « Pour la prnchaine période, 
l e mot d 'ordre tics E tats unis socia
lis tes cl ' E tu-ope doit servir .comme 
mot cl 'onlre pol itique «l'ensemble 
c1es )a t" · · 1 r 1s ouvners e uropéens. » 

J e conseille donc au « spécialiste ,> 

de l'Humanité : 
1) de r elire « Le socialii1me e l la 

gu~rre » (la critique par Léni11e du 
s -.:c,al-c-ha.uvinisme lui fera du bien) ; 

, 2 ) de méditer sur cette t)hrase 
cl un grand philosophe : « L'iano-
r :J nc ' r, E e _n est pas un a rgument ». 

: nfm pour en terminer avec celle 
p et,.te polémique j e si.rnale {Juc l'l n-
ter t · } 0 

_na rona e con1muniste celle d 'a-
pres Lénine, abandonna ' en 1925 le 
mot d'ordre • . en question et a11 chn-
llas ]' ' on c un ce rtain St 1· ' · P" : a 1ne, engea 

· 
11 

' '. ~eu e n dogme la théorie <lu 
« socrn h sm d · c ans un seul pays ». 

A ce · · 
1 ~llJ~t puis-je m e permettre 
;-_e 

1
coni;eille r à notre contradicteur t- ecture d'un excellent livre de 

,eon Trotsky : L' lnternationall' 
cornnumistc après Lenine (P.U.F.) ! 



Une lettre du maire de Joué-1' Abbé (72) 

La démagogie des campagnes anti-pol lution 
Jean-Claude Leroyer 

Depuis juin dernier l'unique en
trepri~e de La Guierche (Sarthe) qui 
e~plo1e 90 employés, dépose des dé
tritus composés de résine synthéti
que et ,le matières plastiques pour y 
mettre le feu, et ce à moins de 500 
mètres du bourg de la <'ommune de 
Joué-I' Abbé. 
. L'intensi_té du feu projette des par

ticules huileuses qui se répandent 
sur les herbages, les bovins, les abreu
voirs, ainsi que sur le terrain rie 
sports situé à 50 m ètres. 

La réaction 
Le Conseil municipal de Joué-

1' Abbé réagit immédiatement et de
mande à la préfecture d'effectuer 
une enquête. La réponse qui arrive ... 
le 30 jui1let « permet » de continuer 
et « souhaite » que l'entreprise se 
munis~e d'un incinérateur. 

L'inspecteur de la salubrité, lors 
de son enquête a uniquement con
tacter le directeur de l'entreprise, et 
ce un jour où il n'y avait rien à brü
le r ... 

Seule me nt , c'est oublier la disponi
bilité politique des habitants des 
campagnes, ouvriers ou agriculteurs, 
non cngal!és qui, lorsqù'il · leur est 

expliqué avec des mots qu'ils com
prennent, n'acceptent pas la déma
gogie des campagnes nationales anti
pollution alors qu'ils ne cessent d'en 
:ù1bir les inconvénients. D'.autant que 
Joué-l'Abbé (362 habitants) a été 
contraint d ' installer une station 
d'épuration tle 10 millions A.F. pour 
être utilisée par 150 d'entre eux et 
que la commune vit sur 30 millions 
d'emprunt. 

Il est intéressant ,le constater, en 
tant que militant révolutionnaire, 
qu' il a existé chez tous ces gens un 
esprit de réflexion très important 
pour me « bousculer », car je n'avais 
pas er-visagé de manifester seul. L'iro
nie du sort a voulu que je reçoive 
rie la préfecture une circulaire me de
mandant de signaler immédiatement 
les cas éventuels de pollution. Il y 
avait deux mois que les démarches 
administratives étaient entreprises ... 

A la suite d'un article dans la 
presse régionale, la préfecture invite 
le maire de La Guierche et le direc
teur rie l'entreprise de La Guierche 
à discuter. Le maire de Joué-l'Abbé 
devant se contenter des conclusions 
qui ne sont toujours pas arrivées ... 

Maxévine 

En août, c'est la fermeture an• 
nuelle de l'entreprise. 

Mobilisation 
Dès le début de septembre la po• 

pulation de Joué-l'Abbé se mobilise 
discrètement et le conseil municipal 
décide à l'unanimité d'envahir le lieu 
de brûlage à 6 heures du matin . 

Dès lors, le processus est engagé ; 
les autorités p:réfectorales, municipa
les voisines, conseiller général, gen
darmerie, ingénieurs de l'entreprise 
(le directeur est ab~ent) arrivent sur 
les lieux. 

A 10 heures, on met le feu au tas 
de détritus pour que tout le monde 
puisse constater et ce, après de vives 
discussions. II ne reste plus qu'à en
visager l'acquisition d'un incinéra
teur ou d'un broyeur. Mais l'entre
prise ne l'entend pas de cette oreille 
et envisage de fermer. Le conseiller 
général S.F.I.O. trouve « qu'il faut 
s'arranger, une usine c'est bien uti• 
le ». L'affaire en est là. 

Ce chantage monstrueux, les ten
tatives de division entre les cieux mu
nicipalités, au sein du Conseil muni
cipal clé Joué-l'Abbé, et surtout entre 

ouvriers et paysans, exercées par des 
« forces occultes > ne désarmeront 
pas l'ensemble de la population de 
Joué-l'Abbé. 

Depuis les dernières municipales, 
lea ouvriers et les agriculteurs com
mencent à comprendre qu'ils sont 
victimes d'une minorité de profi
teura, vivants heureux avec le fruit de 
leur travail. 

Ils sont habitués à participer à 
tles 'réunions d'explications avec le 
conseil municipal et ce n'est pas un 
hasard si ce même conseil munici
pal « non engagé » composé d'une 
majorité d'agriculteurs a voté à 
l'unanimité une aide aux derniers 
grévistes et a décidé que cette aide 
devienne systématique. Il n'est pas 
très important que la préfecture ait 
« brülé » (sic) la délibération du 
conseil. Il faut constater que chez 
tous les travailleurs, il y a une flam
me de justice sociale qu'il faut allu
mer. 
. Les autorités ont intérêt à réflé

chir avant de prendre une décision, 
car la majorité silencieuse de Joué
}' Abbé, q11i vote parfois à droite, 
pourra bientôt s'exprimer. 

r ss1on chez Permali 
De nos correspondants 

Les sections syndicales C.F.D.T. 
et C.G.T. de Permali voient leurs 
délégués syndicaux inculpés sur 
une plainte de la direction (direc
teur et cadres de direction) suite à 
une grève de .. .février, mars 1971. 

Dans cette entreprise, le direc
teur n'a jamais accepté le fait syn
dical, et tout lui est bon pour es
sayer de « maintenir » le person
nel. Le patron prend les ouvriers 
pour des moutons et ce qui le gêne 
le plus dans « ce qu'il prend pour 
un troupeau de moutons », ce sont 
les chiens de berger, les délé
gués. 

Alors il imagine, avec ses com
pères du patronat local, de faire un 
beau procès, histoire de décapiter 
les syndicats contre qui il mène 
avec acharnement, aidé par ses la
quais, une lutte de classe achar
née. 

Mettre au pas 
les syndicats 

C'est le capitaliste qui, sous un 
air libéral, jette le masque et appa
rait sous son vrai visage. Ami de 
Servan-Schreiber (voir les articles 
de celui-ci dans « L'Express •, élo-

gieux pour notre directeur), pres1-
dent des H.L.M. de l'Est, la tête lui 
tourne au point de tenter le grand 
coup : mettre au pas les syndicats 
dans sa boîte en les décapitant. 
Quel soulagement ça serait pour le 
patronat local I Ces sacrés Perma
lis, toujours en éruption, qu~I 
« mauvais exemple pour les ou
vriers ,. sur la place de Nancy 1 
Alors, on cherche à s'appuyer sur 
la justice pour liquider des militants 
ouvriers. 

Mais c'est sans compter sur la 
réaction des travailleurs de Perma
li, qui ont déjà fait souvent la preu
ve de leur conscience ouvrière : ils 
sont nombreux ceux qui refusent 
d'être aux bottes de la direction, 
ceux qui refusent les « augmenta
tions-aumônes », ceux qui refuse•lt 
de se laisser amocher dans leur 
peau parce qu'on a oublié la sécu
rité. 

Citons un extrait du tract com
mun C.F.D.T.-C.G.T. en date du 3 
septembre : « • •• Nous appelons les 
travailleurs à faire preuve d'esprit 
critique par rapport à leurs condi
tions de travail, et à nous faire sa
voir (pour les prendre en charge 

ensemble activement) toutes récla
mations de sécurité ... Travail leurs, 
à nous la sécurité I Prenons en 
mains, nous-mêmes, notre sécuri-. 
té ! Opposons aux réunions-cime
tières où la direction enterre les 
problèmes, un front uni pour les 
décisions rapides. ,. 

Ou sont les adversaires ? 
Nos camarades syndicalistes 

Lhuillier et Mattera comparaîtront 
devant le juge d'instruction le 22 
septembre pour les motifs sui
vants : « entrave à la liberté du tra
vail, séquestration, menaces "· 

« L'Est Républicain •, journal qui 
a fait l'élection de Servan-Schrei
ber, n'a pas inséré le communiqué 
inter-syndical protestant contre cet
te inculpation, négligeant une péti
tion de 300 signatures recueillies 
dans l'entreprise. Les choses sont 
claires : les travailleurs savent où 
sont leurs ennemis. 

La parole est aux travailleurs 1 
Dès la nouvelle connue, nous 

avons alerté l'union locale des sec
tions du parti : une campagne de 
tracts et d'affiches est commencée 
et des contacts sont pris avec les 
autres organisations. 



A Ferodo, l'amiante tue 

~ ON "'~r:,,.. 

• Tribune Socialiste • a déjà ren
du compte de la campagne d'infor
mation menée par le Secours Rou
ge sur l'asbestose, maladie provo
quée par le travail de l'amiante qui 
sévit à l'usine Ferodo de Condé
sur-Noireau (Calvados). 

Contre les usines 
cimetières 

L'asbestose est une maladie in
curable due aux poussières 
'§amiante qui se fixent dans les 
poumons ; elle progresse même 
après la fin de toute exposition et 
provoque une mort atroce pa·r as
phyxie. Il n'existe actuellement au
cun traitement pour guérir de !'.as
bestose, mais des installatiôns 
techniques et mesures médicales 
appropriées permettraient de pré:· 
venir la maladie. 

• Or, les appareils d'aspiration 
de poussières sont vétustes et in
suffisants : la direction de Ferodo 
le reconnait d'ailleurs, qui se dé
ci soudainement à des investis
ser .ients importants en ce sens 1 

• Quant aux médecins du tra
vail, quand ils ne ferment pas pu
rement et simplement les yeux, ils 
font donner une pension ridicule 
aux travailleurs trop atteints pour 
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continuer de travailler; jamais ils 
ne mettent en cause les racines du 
mal. 

Pour la liberté 
d'en parler 

Par tracts et affiches, le Secours 
Rouge informa sur la maladie et dé
nonça les coupables (capitalistes, 
médecins et cadres complices). La 
prise de conscience à Ferodo fut 
immédiate : discussions, débraya
ges dans l'une des usines, refus de 
plus en plus large de l'hypocrite 
prime d'empoussièrement ... Il était 
prévu de prolonger cette informa- . 
tion par la projection de deux films 
réalisés par le Secours Rouge trai
tant des maladies professionnelles : 
la -silicose dans les mines du Nord, 
les intoxications dans les usines de 
peinture Valentine. Des travailleurs 
de ces entreprises allaient s'expli
quer et animer les débats. La veille 
de la réunion (18 juin), Pontai, pré
fet du Calvados interdit celle-ci 
• considérant qu'elle n'a pas le ca
ractère d'une réunion privée ... que 
sa tenue est de nature à provoquer 
des troubles de l'ordre public. et 
dépêche deux cars de gardes-mo
biles autour du cinéma qui avait été 
loué. Le texte de cet arrêté a posé 

bien des questions à ceux, nom
breux, qui venaient discuter de leurs 
conditions de travail : 

• Faut-il désormais avoir re
cours à des moyens clandestins 
pour parler? 

• Qui a peur de voir mises sur 
la place publ ique, les conditions 
que l 'on impose aux trayailleurs en
tre les murs des usines ? 

• Qui sont les provocateurs et 
qui vient troubler l'ordre en en
~oyant d'importantes forces de po
lice dans une paisible cité, un sa
medi après-midi ? 

• Quel ordre craint-on de voir 
troublé ? Celui d'un système dont 
la loi est le profit des patrons au 
prix de la souffrance et de la mort 
des travailleurs ? 

Malgré cette interdiction, une 
réunion identique fut préparée à 
Flers-de-l'Orne (10 km de Condé) 
pour la semaine suivante : ou bien 
nous pourrions nous exprimer, ou 
bien Lucchesi, p_réfet de l'Orne, qui 
se donne volontiers des airs démo
c:at~s, devrait se démasquer. La 
reunion ne fut pas interdite officiel
le~ent, mais des pressions de la 
p~efecture furent exercées sur les 
dete,nteurs de salles privées. 
. C est pourquoi le 25 juin des mi
litants C.F.D.T. et P.S.U. intervin-

rent dans une réunion du conseil 
municipal de Flers pour solliciter 
une salle municipale. Halbout, dé
puté-maire P.D.M. ayant levé la 
séance sans que cette demande 
soit prise en considération, une oc
cupation de la mairie fut aussitôt 
décidée et exécutée ... jusqu'au len
demain matin, car à 10 h, sur or
dre du préfet, les forces de l'ordre 
vinrent expulser nos camarades. 
L'objectif était néanmoins atteint : 
montrer que la préfecture et la mu
nicipalité n'hésitent pas à se re
trancher derrière la police. Dans le 
même temps un tract d'explication 
était distribué à la population. 

On est matraqué ! 
Mais la réunion annoncée par le 

Secours Rouge restait prévue pour 
l'après-midi à 16 h. 300 à 400 per-

sonnes - ouvriers, paysans, ly
céens, ménagères - étaient mas
sées sur la place du rendez-vous ... 
où les attendaient plusieurs cars de 
gardes-mobiles. Dès que le cama
rade du Secours Rouge prit la pa
role, la police, sans les sommations 
d'usage, se mit à charger ... La vil
le de Flers n'avait pas connu de 
telle intervention depuis la dure 
grève du textile de 1905 ; dans les 
groupes qui se dispersaient, on 
rapprochaient les deux événe
ments : • quand les travailleurs 
crient que ça ne va pas, ceux qui 
empochent et exploitent, frappent 
pour que ça continue d'aller ain
si. • 

A la suite de ces événements un 
comité de lutte pour la liberté et 
le droit d'expression s'est consti
tué qui regroupait, outre 13 P.S.U. 
et la C.F:D.T., le centre des Jeunes 
agriculteurs, l'Action catholique 
ouv~i~re, l'Association populaire 
familiale, l'Association des famil
l~s nombreuses et mêmo le presby
te_re de Flers I Refus significatif, ce-
1~1 de la C.G.T. et du P.C.F. qui 
n ont vu là qu'une " mascarade •. 
Voici le compte rendu de · ·L'Huma• 
nité-Dimanche • : • Les incidents 
de Flers mettent en lumière le rôle 
néfaste joué par les éléments gau-



chistes dans la bataille actuelle. 
Prenant prétexte de problèmes 
réels, en l'occurrence la dénoncia
tion de la mai'adie de l'amiante 
l'asbestose, qui menace particuliè~ 
rement les travailleurs des usines 
Ferodo, le but des gauchistes n'est 
pas d 'unir les travailleurs contre 
leurs exploiteurs, mais de recher
cher délibérément la provoca
tion ... ,. 

Le P.C .F. se raccroche à des 
alibis qui, à Flers, ne trompent 
plus grand monde. 

Après la coupure des vacances 
l'action continue : la municipalité 
va sans doute être contrainte de 
prêter une salle et la projection-dé
bat sur les maladies professionnel
les aura lieu. Ce sera le début d'une 
plus vaste offensive contre les con
ditions de vie infligées aux travail
leurs. 

Notre action dans 
le Secours rouge 

Les militants du P.S.U. ont été 
pleinement engagés dans le mou
vement depuis le début et cela a 
permis une clarification de notre 
pratique, en particulier à l'intérieur 
du Secours Rouge. 

Ce qui est en cause c'est la na
ture du S.R. : ni organisation de 
masse, ni parti politique, il tient 
des deux et se trouve répondre sou
vent au dessein maoïste. En. tant 
que mouvement de masse, il per
met de regrouper des éléments hé
térogènes, venus de tous horizons 
(jeunes travailleurs, étudiants, com
merçants, vieux militants syndicaux 
ou politiques plus ou moins désa
busés ... ). Mais il risque de devenir 
un mouvement politique qui, sur
tout quand son action déborde le 
cadre de la lutte antirépressive, a 
besoin d'une analyse et d'une stra
tégie politiques. Etant donné la 
composition du S.R. il est nor:nal 
que les thèmes politiques maoïs
tes y rencontrent des succès. Ainsi 
s'explique la pratique apparemment 
contradictoire de la G .IP. que nous 
avons constatée à Flers : d'une 
part langage « populiste » qui cou
vre une action de vaste rassemble
ment, ne souffrant aucune exclu
sive ; d'autre part un dogmatisme 
et un sectarisme qui visent à neu
traliser tout autre influence pol iti
que. 

Pour notre part, et quelles que 
soient nos critiques à l'égard du 
S.R. nous dégageons de l'expérien
ce deux éléments positifs devant 
renouveler notre action : 

• nécessité prioritaire• de consti
tuer des groupes politiques dans les 
entreprises. Faute de cette implan
tation à Ferodo, nous n'avons pu 
dépasser le stade de la campagne 
d'information. 

• nécessité de luttes communes 
permettant le décloisonnement des 
différentes catégories sociales. A 
Ferodo la campagne contre l'as
bestose a associé aux ouvriers de 
la boite des travailleurs des entre
prises voisines, des commerçants, 
employés, étudiants et quelques 
paysans. C'est par l'action que l'uni
té se réalise autour de la classe 
ouvrière. 0 

Evian 

La défaite de Riboud 
Jacques Ferlus 
(enquête de nos correspondants) 

Depuis lundi matin, l'eau d'Evian 
remplit à nouveau les bouteilles en 
plastique. Le travail a repris. Les 
« empileurs ,. ont recommencé leur 
pénible tâche. Un peu moins pé
nible toutefois. 

Après le vote négatif pour la 
reprise du travail au début de la 
semaine dernière, les négociations 
avaient repris le mercredi 15 sep
tembre. Après 13 heures de discus
sions acharnées, un protocole d'ac
cord a été arrêté. 

Les « empileurs » voyaient leur 
temps quotidien de travail réduit 
de un sixième ; le patronat accep
tait des réductions d'horaires, la 
pré-retraite et un plan de reconver
sion pour certains salariés ; les 
1 100 travailleurs se voyaient attri
buer six journées de salaires à tiT 
tre de dédommagement des jours 
de lock-out, c'est-à-dire dix-neuf 
jours ouvrables. 

Vendredi 17, en assemblée gé
nérale, 75 % des travailleurs se 
prononçaient pour la reprise du tra
vail. 

Victoire du contrôle 
ouvrier 

Même si tous les problèmes 
des « empileurs " ne sont pas 
réglés, même s' il peut paraitre inad
missible, et en tout cas illégal, de 
refuser le paiement intégral des 
jours de lock-out, il faut constater 
que deux tiers des revendications 
sont satisfaites. 

Plutôt que de prendre le risque 
de voir leur mouvement s'effilo
cher, pour la plus grande joie du 
patronat, les travailleurs ont choisi 
de reprendre le travail pour con
server les acquits de leur' lutte. Ils 
s'étaient lancés dans la bataille 
trois semaines plus tôt. 

A Evian, les travailleurs ont mis 
le patronat en échec. M . Riboud a 
eu peur. Un conflit, qu'il considé
rait comme très localisé, a pris 
tout à coup une importance régio
nale et nationale. Dans les campa
gnes savoyardes, 1 100 travailleurs 
(et plus particulièrement 72 « em
pileurs ») réveillaient la conscience 
politique des populations, faisaient 
naitre un mouvement de solidarité 
paysans et ouvriers. Soudain, cha
cun prenait conscience de son ex
ploitation. 

Du coup, la municipalité U.D.R. 
d'Evian est obligée de donner un 
petit coup de barre à gauche. Elle 
verse 20 000 francs aux grévistes 
résidant sur la commune et 10 000 
francs au comité de soutien. On ne 
prend jamais trop de précautions. 
Encore que cet argent sera vite ré
cupéré sur le dos de ces mêmes 
travailleurs. Il paraît, en effet, que 
la redevance des Eaux d'Evian à 
la municipalité est de 12 000 francs 
par jour. Il est donc superflu de 
se confondre en remerciements. 

Nationalement, le comité de sou
tien a recueilli 60 000 francs. Sans 

compter les 10 000 francs que la 
fédération C.G.T. de l'alimentation 
refuse de verser à ce comité de 
« gauchistes " · Des messages de 
solidarité sont arrivés de nombreu
ses entreprises, qui ont également 
fait connaitre, par ·un autre cour
rier, leur façon de penser à M . Ri
boud. 

Jour après jour, le conflit connais
sait une plus grande publicité, 
beaucoup trop. L'affaire devenait 
dangereuse en risquant de donner 
des idées à d'autres travailleurs 
dans d'autres entreprises. Ce 
n'était pas le moment. Qu'il le 
veuille au non, M. Riboud devait 
baisser les bras. Il l 'a fait. 

Les travailleurs n'obtiennent au
cun avantage de salaire. Ils n'en 
voulaient pas. Leur victoire, ils la 
remportent sur les conditions de 
travail ; uniquement là-dessus. 
C'est une victoire du contrôle ou
vrier. 

En trois semaines, les 1 100 tra
vailleurs des Eaux d'Evian ont ap
pris à se battre. Par manque de for
mation syndicale, de maturité poli
tique, ils ont commis des erreurs. 
Elles ne se renouvelleront pas. 

Ils se posent aussi quelques 
questions. 

Sur l'efficacité des forces de la 
gauche traditionnelle tout d'abord. 
Ils attendent toujours de voir le 
parti socialiste. L'e P.C.F. n'a pas 
touché une bille durant toute la 
durée du conflit. Les attitudes con
tradictoires de la C.G.T., selon qu'il 
s'agissait de la base ou de l'appa
reil, n'ont pas été comprises. 

Ils ne font pas plus confiance aux 
thèses extrémistes du mouvement 

révolutionnaire. Les maoïstes, pa
rachutés en nombre depuis Greno
ble, ont été incapables de faire une 
analyse sérieuse de la situation et 
ont une nouvelle fois attaqué sys
tématiquement les organisations 
syndicales. On pense, à Evian, 
qu'on ne peut véritablement corn-

. prendre un conflit que de l'intérieur. 
Les travailleurs ont donc rejeté les 
thèses maoïstes. 

Une avancée 
révolutionnaire 

A l'intérieur, le P.S.U. y était. 11 
n'a pas tenté de prendre la direc
tion du mouvement, il a simple
ment aidé les travailleurs à avan
cer dans leur prise de conscience 
politique. Il a fait la preuve de son 
efficacité dans le comité de sou
tien. Il ne s'est pas arrogé le droit 
de porter un jugement sur le choix 
des travailleurs quand ils ont dé
cidé de reprendre le travail. Mais 
il leur propose maintenant de faire 
un autre pas, un pas différent, et, 
pour cela, d'organiser sur pli;ice 
une assemblée ouvriers-paysans 
(A.O.P.). L'écho à cette proposi
tion est plus que favorable. 

Aujourd'hui, le groupe P.S.U. 
des Eaux d'Evian s'est enrichi de 
six nouveaux militants. La section 
locale d'autant, et pas les mêmes. 

Un • comité Secours Rouge se 
met en place et il aura sûrement 
fort à faire. Car on peut faire con
fiance au patronat pour qu'il se 
lance dans une grande offensive 
de répression à l'égard de ces 
paysans ouvriers qui ont osé faire 
grève. Et qui seraient capables 
d'oser encore. D 
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Police 

A leur 
tour, ils 
disent: 
Marcellin, 
démission! 
René Molino Les sanctionnés de la police. 

La crise de la police n 'est que l'une des contradictions inévitables du système. La police, dans son ensemble, est une· 
des forces de répression de la classe bourgeoise. Comme telle, les révolutionnaires doivent la considérer comme un adversaire. 
~a_is_ elle est_ composée d'hommes qui pour la plupart n'y sont pas entrés par vocation idéologique, et qui sont des salariés, aux 
rnterets parfois contradictoires à ceux du pouvoir. 

La cris~ actuelle est, pour une large part, le· fruit des campagnes menées pour dénoncer le rôle politique de la police, et 
les abus commis. Une telle dénonciation est politiquement correcte. Mais il faut savoir que des risques existent de voir la masse 
des policiers se laisser gagner par les idéologies fascistes. Le· mouvement révolutionnaire s'il veut être capable d'exploiter les 
contradictions internes ·du pouvoir, doit être attentif à la réalité. ' 

Nous présentons ici un historique de la crise actuelle. 

QJJ 
Marcellin se trompe s' il s ' imagine 

qu'i l résoudra la crise de la polrce 
par quelques sanctions assorties de 
quelques concessions matérielles. Le 
mécontentement des • flics • ne date 
pas d 'aujourd 'hui ; 11 n'a fait que s'am
p lifier au cours des derniers mois. 
et ce n'est pas fini. 

A la Préfecture de Police. les fonc 
tionnaires ne se gênent plus pour cri 
t iquer à haute voix le ministre de 
l'Intéri eur. L'éclat du Syndicat natio
nal des personnels en tenue, à son 
congrès d'Evian, traduisait une gro
gne générale , et qui a des causes 
pol it iques. Ce n'est pas seulement le 
refus d'accorder les augmentations 
de salaires espérées qui est contes
té ; c 'est aussi la politique du gou
vernement en matière d 'utilisation de 
la police. 

Seuls ceux qui, aveuglés par un 
goût hystérique de l"ordre ou, à l'in
verse. par un racisme anti -flics sys
tématique. avaient refusé de voir la 
réalité, ont pu être surpris par les 
événements des dernières semaines. 

En mai 1968, la police avait déjà 
manifesté une certaine mauvaise hu
meur à s'engager dans la répression. 
Fouchet avait étouffé les germes de 
rébellion en lâchant très vite d'impor
tantes augmentations ; les policiers 
ava:ent été, paradoxalement, les pre
miers à profiter du mouvement des 
grèves. 

Au cours des deux années suivan
tes, la politique de répression brutale 
menée par Marcellin n'a pas cessé de 
poser des problèmes. Les C .R.S . se 
plaignaient d'être constamment en dé
placement, dans des cantonnements 
défectueux, sans confort, sans hygiè
ne, loin de leurs femmes et de leurs 
gosses. 
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Dans les commissariats de la ré
gion parisienr,e, des ,récriminations 
s'élevaient : • On mobilise constam
ment d'énormes effectifs pour le main
tien de l'ordre à Paris, on nous fait 
rester des heures durant dans les 
cars à ne r ien faire, ou bien on nous 
envoie au casse-pipe. Et pendant ce 
temps, les effectifs sont insuffisants 
pour nos tâches c lassiques : circula
tion. répression et prévention des dé
lits de droit commun, combriolages, 
agressions nocturnes .. • (1 ) . 

l a rogne et la grogne 
De nombreux maires de banlieue 

depuis le communiste Valbon (Bobi~ 
gny) jusqu·a !"U.D.R. Peretti (Neuilly) 
y faisaient écho presque dans les 
même termes : • Trop de policiers 
au Quartier Latin, pas assez dans nos 
communes. • 

En province, la situation n'était guè
re meilleure. Pour faire rigoler, il suf
f:sait aux policiers de citer un chif
fre : un car de polrce d'un commis
sariat de province n'a droit qu'à 30 li
tres d'essence par semaine. 

Surtout. ils se sentaient de plus 
en plus méprisés. Injur iés dans les 
manifestations, dénoncés après les 
manifestations, insultés souvent dans 
la rue ou dans le métro, et même 
dans leur famille - ils entendent leurs 
gosses rapporter les propos de leurs 
camarades d'école -, ils se sentent 
• _exclus •. Cette situation psycholo
gique, chez eux comme dans n' impor
te quel groupe, pousse d'abord à une 
agressi~ité accrue. Ils cognent. Ils en 
sont d autant plus méprisés. Cercle 
v icieux. 

La police selon Marcellin 
La politique de Marcellin a mis l'ac

cent sur une certaine image de la 
police, démasqué son rôle fondamen-

talement répressif - et répressif au 
service d'une politique. Les policiers 
en prennent conscience aussi bien 
que n'importe qui. Méprisés, ils le 
sont d'abord par le pouvoir qui se sert 
d 'eux. 

Quelques-uns vont jusqu'à critiquer 
leur mise au service d 'une faction po
litique. Gérard Monate. principal lea
der syndical des policiers, déclare dès 
le début de 1970 : • S ' il y a une in
fraction, elle doit être sanctionnée de 
la même façon , quel que soit son au
teur. Or, on dit à nos hommes : pour 
les colleurs d'affiches de te lle tendan
ce, soyez indulgents ; c'est ceux de 
telle autre tendance qu'il faut surveil
ler .• 

Les protections officielles accor
dées au S .A.C. et aux autres polices 
parallèles suscitent aussi des agace
ments. 

Il y a un an et demi, le 14 avril 1970 
Gérard Monate envoyait au Préfet d~ 
police Grimaud une longue lettre rap
p~lant les re~endications de son orga
n1sat1on, et ecriva it : 

• Malgré les expl ications données 
n?s collègues continuent de critique; 
v ivement les cond itions dans lesquel
les ils sont util isés... Nos délégués 
sont formels : le sentiment de défian
ce envers l'Etat est devenu très grand 
et nos collègues refusent de joue; 
plus lo~gter:ips les boucs émissaires 
de la s1tuat1on sociale traversée par 
le pays .• 

I! po~rsuivait, faisant nettement al
lus!o~ a la f_ormation des compagnies 
_spec1ales d intervention : 

•. Nos collègues sont également 
soucieux de continuer à assurer leurs 
missions dans le cadre traditionnel 
?e~ l_ois de la République, et toute 
in1t1at1ve, telle celle de constituer des 
commandos, soulève, malgré les vo-
lontariats enregistrés une v· . r d • ive cn-
1que. ue. à _ la crainte de voir notre 

fonction s orienter vers non pl d • . d us es 
~1t~s1onsl e maintien de l'ordre tra-

1 ionne ou de respect de la loi, mais 

uniquement vers des missions politi
ques au service exclusif d'une idéo
logie dominante. 

• Ceci reste donc très grave, et 
dans les discussions rien n'a été ex
clu , pas même l'éventualité d'avoir à 
un moment donné à nous substituer 
à l'autorité défaillante pour assurer 
le maintien des l ibertés individuelles 
et garantir la paix publique dans le 
respect des institutions républicai
nes. • 

Dans quelles conditions cette lettre 
avait-elle été écrite ? Peu de temps 
avant, des bagarres particulièrement 
dures avaient eu lieu à Nanterre. Les 
officiers avaient maintenu pendant 
des heures les agents de police sous 
les fenêtres de la Faculté - d 'où les 
étudiants les injuriaient et les bom
bardaient de projectiles divers - , 
avec interdiction de pénétrer dans le 
bâtiment et interdiction de reculer 
pour se mettre à l'abri. Après cette 
mise en condition, ils avaient lâché 
leurs hommes, comme on lâche des 
fauves. Résultat prévisible : déchai
~és, les flics avaien t cogné à tort et 
a travers, s'acharnant même sur les 
par e-brise des voitures du parking. 
Il avait fa llu que les gendarmes mo
biles les empêchent de massacrer les 
étudi~nts, même non manifestants, qui 
sortaient du restaurant universitaire. 

A la suite de ces événements les 
bruits les plus délirants avaient' cir
culé dans les commissariats : un, 
deux, trois agents avaient été tués à 
Nanterr~, prétendait-on. A l'origine de 
ces bruits: on en est à peu près sûr, 
un des reseaux d 'extrême-droite qui 
subsistent dans fa pol ice. 

Premier affrontement 
avec Marcellin 

Quelques i o u r s plus tard, le 
~~ ~ar_s 1970, les délégués de la 
d ederat,on syndicale des personnels 
a e la ~réfecture de police, à laquelle 
l'~~~r~,eMnt Monate, tenaient réunion ô 

0 e oderne, p lace de la Aépubll-
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~ OCD lU1 ~ e 
La Direction politique nationale 

du P.S.U. rappelle le vote unanime 
des Conseils nationaux de Rouen e t 
d'Orsay c l du Congrès de Lille, fai
sanl de l a luue contre l a rép ression 
un axe c~senlieJ de l'activité du Pa_r-
1 i. Le développem ent actuel des for
ces répressives dans certains sec
teurs particulièrement menacés 
comme l e secteur agricole rend plus 
n écessaire le r enforcem ent de l'en
gagement ,lu P a rli jusqu'à ce j ou r 
très insuffisant en ce domaine. 

La Direct ion - politique nationale 
rappelle le cho ix politique décidé 
par les instances nationales du Parti 
d ' un refus de to ute action cartellisée 
en cc domaine el · d'un engagement 
exc]usif dans l e cadre du mouve
ment d e masse contre la répression : 
Ie Secours rouge. 

La crise actuelle du Secours rouge 
e, la nécessité d'intervention du 
Pnti en ce domaine amènent ]es 
ilécis;ons suivantes : 

- la D.P.N. décide la création 
dans le Parti «l'un secteur « Lutte 
C"Dlre la répression » qui, à tous les 
11;.vr:rnx, coordonne l'intervention ex
rérieure des militants du Parti en 
cc domaine. Une Conférence natio
nale sur fa lutte contre la répression 
et l'intervention du Secours rouge 
f'S I r rganisée les 2 et 3 octobre. 

Une Commission de la D.P.N. qui 
s'..,_,ljoindru les camarades directe
JUC[lt cugagès dans 1f' Secours rou~e 

sur le plan national préparera cette 
confér ence na tionale. Dans l'immé
d iat, un texte de travail établi à la 
suite des travaux d'un stage de mili
tants engagés dans le Secours rouge 
sera envoyé aux Fédérations pour 
prépare r la réflexion.' 

La Confél'Cnce nationale aura à 
fa ire porter sa réflexion sur 4 axes 
cle discussion : 

l ) Problèm e politique de la lutte 
centre La répression - nature de 
classe de la répression en système 
cap italiste - fo rmes e t moyens , le 
cell e répress ion - distinction ré
pression-oppression - nécessité dn 
,111 ouvement de masse ; 

2) l a lutte contre la répression -
l e champ d ' in tcrvenlion dn mouve
meut de masse contre l a répression 
- les fonrn::s de lutte - la compo
sition du m ouvement de masse - · 
l es rapports du mouvement de masse 
avec l es différents secteurs en lutte 
- les rapports du mouvement de 
m asse avec les organisations politi
ques, les autres mouvements de mas
se, en particulier dans l'entreprise. 

3) Organisation dn secteur de lut
te contre la répression dn parti ; -

4,) Pré paration des assises du Se
cnurs rolL~e - Cette préparation des 
?•sises doit ê tre une des p~emières 
tâches des militants du P arti. Pour 
sorti r · de la crise actuelle il est né
r essi>.ire d'une part que, le B.N. pren
n ~ Jes ccntacts nécessaires ; d'autre 
nart e t surtout, qu~à la base les sec
tions du P.S.U. enga~ent leurs mili
tants et mènent la lutte avec nos 
a ' ·luels partenaires du S.R.· - Çe 
P.' .-st qu'à ce prix que la crise du 
S.T{, pourra être surmontée. 

~ur tous ces points un document 
pvfo ,..ratoire sera établi par la com• 
JT1i soinn de la D.P.N. et envoyé à tou
tes les fédérations. 

Pour un 
développement 
de 1'0.J.T .R. 

Le courant révolutionnaire ne peut 
négliger l'apport que peut représcµ
ter pour le mouvement ouv1·ier le 
développement d'une organisation de 
masse de jeunes t ravailleurs. La· si
tuation particulière des J .T. dans la 
production (déqualification, sous
paiement, chômage), leur rôle claps 
la lutte idéologique, en font une 
m asse particulièrement combative. 
De plus les J.T. peuvent apporter un 
sang neuf pour le r enouvellement 
du courant révolutionnaire. 

En· conséquence, nous demandons : 
- une information sous forme ~1e 

directive spéciale dans tout le 
parti ; 
une campab'lle d'abonnements in
tensive ; 

une liaison avec le secteur entre
orise sous la forme cl'infonmation, 
de coordination et d'aides éven
tuelJes rec1proqucs - en parti
culier, revoir et diffuser la bro-

chure J.T. faite par l'O.J .T.R. -
pour cela échange de camarades 
aux niveaux de la C.N.E., du 
C.C.J .T. et de la C.N.A. ; 
que la D.P.N. confirme le soutien 
de Découverte et Culture au sec
teur J cune du Parti suivant l'o
rientation de la D.P.N. des 27-
28-3-71 décidant « la liaison prio
ritaire du secteur .voyage à son 
développement parmi les J .T. 
en s'appuyant sur le C.C.J .T. ». 
La conséquence logique de ce 
soutien a été la prise en charge 
du permanent nécessaire à la 
liaison avec les ~omités J.T. (cour
rier, journal, bulletin intérieur), 
la préparation et la liaison des 
4 stages de cet été, e t, en fait 
l'appui nécessaire à toute la ges: 
tion qui ne peut être fait chez les 
J .T. que par un permanent. 
D'autant plus qu'il va falloir dé
velopper cette année les c~nlucta 
avec les groupes de province. 



Rapport de la 
Commission 
Minorités 
:ethniques 

l. - La D.P.N. tléc idc cl'cugagc r 
l'ensemble du P.S.U. ù mw rir un 
large débat dans le Parti et autour 
du Parti, sur la question <les « Mino-

. rités ethniques et des régions so11s
dévelo11pées et colonisées en France». 

. 2. - Une déclaration publique du 
P.S.U. l'affirmera en invitant l'en
semble des militants ù s'engager dans 
ce débat. 

3. - Une com.mission nationale est 
constituée. Elle comprend 20 mem
bres : 2 Basques, 2 Bretons, 2 Cata
lans, 4 Occitans, 2 Alsaciens, 1 Corse, 
2 Parisiens (émigrés) e t 5 membres 
de la D.P.N. : Guerche, Bénéteau, 
Fontes, Bridier et Caro. 

4. - Les tâches de cette commis
sion sont : 

41 - Propagande et diffus ion 
à l'intérieur el à l'extérieur du Parti 
des textes sur la question (en parti
culier le texte voté au VI° Congrès, 
clans Tribune Sociali.ste et les orga
nes régionaux du Parti) ; 
42 - A nirnation du. débat 
421 - Analyse théorique de la 
question ; 
422 - Propositions pour des pra
tiques militantes insérées dans une 
stratégie anticapitaliste et anti-impé
rialiste ; 
423 - Propositions de programme 
clans le caclrc d'un projet socialiste. 

Des clécisions sur ces propositionR 
ne seront prises que par les instan-
1·cs nationales du Parti. 

4:3 - Préparation d'une Rencontre 
« Minorités ethniques et reg1011s 
sous-développées et colo11i.wies en 
Frrmre ». 

Cette rencontre de militants eu 
lutte aura lieu les 29 et 30 janvie1· 
19ï2 

- à Nantes, en Bretagne 
- Des Assemblées régionales cen-

traliseront ce débat et prépareront 
la Rencontre. Elles seront composées 
cle militants P .S.U. (2/ 3) et de mili
tants extérieurs au Parti (1/ 3), mem
bres d'organisations politiques na
tionales ou régionales progressistes 
et d'organisations syndicales ou cul
turelles. 

Ces assemblées régionales seront 
convoquées par des : 

• Conùtés de coordination reg10-
naux en liaison et sous la r espon
sabilité de la Commission natio
nale. 

S. - Ce débat se fera en liaison 
avec : 

e la Commission internationale 
et la 

0 Commission d 'organisation régio
nale clu Parti. 

Résolution de constat 

« Au cours rlu VI• Congrès, un 
tex te rédigé par une Commission des 
minorités e thniques e t régions sous
développées et intitulé « Le Colo
n.i11.lisme en France et le P.S.U. » a 
été voté par les délégués. 

Cette commission réunie à Tou
louse les 4 cl 5-9-71 n fait des pro
positions ponr la réunion de la 
D.P.N. ri es 11 cl 1.2 septembre. 

La Résolution d<> politique génhnle votpe pnr ln 
Direction Politique Nationale d,is 11 et 12 sefi• 
tembre a été publiée dans un précédent numéro 
d<> « Tribune Socialiste ». On trouvera ci-dessous 
les deux résolutions minoritaires. L!L première a 
obtenu 21 voix, la seconde 10 voix, trin-dis q,rn ln. 
motion majoritaire en obtenait 33. 

Texte n°1 

Il 

I - LA CRISE MONDIALE ET LA 
REACTION DE LA BOURGEOISIE 
FRANÇAISE. 

Devant la crise de son économie, 
l'impérialisme U.S. cherche à reje
ter ses difficultés sur les impérinlis
mes secondaires (Europc-J apon), ex
porter son chômage et son inflation. 

De ce fait la bourgeoisie fracçaise, 
comme les autres, se trouve ainsi 
obligée d'accélérer sa restructuration 

}Jour rester compétitive clans un 11
_
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~

ché mondial de plus en plus diffi-

cile. l . 
Pour la classe ouvriè1·e, el:' conse-

quences en sont : , . . 
- l'aggravation de I orgamsstion 

capi talis te du travail ~ca_den~es ac
célérées refus de la d1mmut10n de 
la jour~ée de travail , ?c l'abaisse
ment de l'âge de la retra ite) ; 

- et le blocage iles salaires ( mal
"ré la hausse du coût de la vie). 
0 

Plus généralement, la liquidati?n 
des « secteurs archaïques » (petits 
commerçants, paysannerie) va s~ac
célérer, ainsi que la concentrat10~ 
géographique des entreprises _au de
triment des régions sous-develop
pées promises au chômage et au dé-
peuplement. . 

Les conditions de vie des travail
leurs vont clone encore s'aggraver P"H 
la diminution des crédil3 affectés aux 
i quipemcnts sociaux (transports, lo
gements, santé, enseignement). 

II. - LE DEVELOPPEMENT DES 
LUTTES 

Cette restructuration accélérée de 
la société française provoque depuis 
mai 68 une montée générale des lut
tes, de façon sauvage ou dans un 
cadre syndical. 

C'esl la réponse du mouvement ou
vrie r, du mouvement paysan, et de3 
couches populaires, ré ponse sponta
née et rie plus en plus dure qui re
met en cause l'organisation capita
liste de la société, mais ne parvient 
pas à débouch er sur une attaque 
frontale du systèm e. 

Face à cette situation qui lui est 
objectivement favorable, le mouve
ment révolutionnaire s'est montré 
incapable <l'assumer ses rcspons:1bi
lité$, d'assumer la convergence des 
luttes contre l'ennemi commun. Il 
faut voir là la marque de son ori
gine petite-bourgeoise, et du faible 
nombre dans ses rangs de militants 
ou vricrs e l paysans issus des ' lutte3. 

La par le est ainsi ouverte pour le 
re tcur au devant de l a scène d e la 
vieille unité de la gauche, celle <le 
36 e t de 45, élargie cette foi s aux 
Plats-majors syndicaux. Elle est faci
iitéc par le peu de crédibilité de l:1 
majorité, l'impuissance des révolu
tionnaires, e t la volonté unitair"e des 
travailleurs. 

Que nous offre cette union de la 
gauche ? La perspective d'un chan
~emenl de gouve rneme nt, sans chan
~emcnt de socié té, avec des mots 
d'ordre déjà en rleçà cle la revendi
ca tion ries masses qui s'inscrivent 
<!ans le, règles du jeu actuel, deman
,l_ac.t simplement plus de compen.sa
llon pour les travailleurs, sans re
me_ttrc en cause l'exploitation ca i-
tahste. p 

:Un~ telle alternative, si el1e pe ut 
lm . e_parg~er' moyennant quelques 
sa.cnft~es fmancicrs, la perte de son 
pouv01r, peut fort bien contribuer 
J~our la fraction moderne du capita-
lisme français à êJ.re une tic I • · S SO ll• 
t1om pour endiguer la monté . 
lutionnaire. e revo-

III. - QUE FAIRE 

. Pour exprimer e t animer la volon -
te de combat des travailleurs et . . 1 pous-
ser a cur terme leur volo L" 1 h ,) .. . n e <c 
c anger a soc1ete qui apJlara"it . 
. b" 1 -:lUS• s1 1en c ans les objcctifR qti l e c ans 

les formes de lutte, le P.S.U. ne peut 
s'associer à rillusoire et 1lémobilisa
trire tentative d'union de la gauche. 

II juge donc inutil~ d_'engager avec 
ces partis des négoc1at10~s qui lais
seraient croire aux travailleurs . que 
nos orientations ne sont pas fonda
mentalement dive rgentes, car face à 
la stratéaic réformiste, c'est une au
tre stratégie antagoniste, révolution
naire, qu'il faut mettre en œu,~e .. 

En effet, face à la crise de 11mpe
rialisme et à l'offensive patronale, 
les travn.illeurs n'auront que ce qu'ils 
prend;gnt. 

Dans cette conjoncture de crise, les 
travailleurs doivent s'attendre à une 
forte résistance du patronat qui, 11am 
le3 n égociaticns, ne voudrn céder sur 
rien ; ce n'est donc que par des lut
tes n'hé.,itant pas à sortir de h léga
lité, ~ imposer le fait accompli, 
que des victoires pourront -être rem
portées y compris pour les revendi
cations salariales. 

a) F ace à h tentative de blocage 
des salaires, il n'y a pas de trève so
ciale, l es travailleurs ne sauraient 
faire les frais d es problèmes internes 
de la bourgeoisie ; 

b ) face aux tentatives d'augmen
tation de la productivité ils répon
clront par le ralentissement rle3 ca
dences, imposeront des poses de re
pos. 

Toutes ces luttes 1loivent attaqueT 
le patron pour qu'il y perile beau
coup et les travailleurs peu, par l'ar
ticulation de grève qui paralyseront 
des secteurs entiers de la production, 
une te11e tactique impliquant la pri
se cri c ha rge directe et collective en 
assemblée générale, organisée par cles 
délégués élus. 

V. - VERS L'UNITE POPULAIRE 

Cette r ésistance populaire à l'or
~a nisation capitaliste du travail, ne 
débouchera sur des victoire3 dura
bles que si elle parvient à converger 
avec les luttes des autre., couches de 
la population ; 

- avec les luttes ries paysans co:t• 
trc l a dégradation d e leur revenu 
dans le cadre d'A.O.P. convoquée3 
sur le terrain même des luttes ; 

- avec la lutte des us.:igers deJ 
services publics (transports) ; seule 
h liaison usagers-employés empêche
ra le gouvernement de les dre.;seT 
l<'s uns c:ontre les autres. 

C ette · convergence de, mouve
ments populaire,, dans le cadre c!c 
Co,mités d'init iative populaire, non 
pa~ seulem ent des o :-ganisations qui 
~retend en L les représenter, m ais bi'.'!n 
acs masses elles-mê mes, prenant leurs 
prcpres affaires en main entamera 
a~ors U!" proce!,SUs ile prise de cons• 
cien ce colJective, amenant ainsi à 
po.,cr le problème du pouvoir. 

P ?r exemple, face au bloc.1ge ries 
salaire,, les travailleurs des g~ands 
ensembles doivent s'organiser avec 
I • ' e3 m e mcs assemblées et les mêmei 
l ·1 · · < e egues révocables (pa r immeuble) 
pour bloquer les loyers et les ch.u
ges, e t organiser la grève. 

CONCLUSION : 

. La tâch e actuelle du P.S.U. con· 
s1ste donc :\ c • •1 • l . ' onstituer un po e re,o• 
uttonna ire autour d'un prorrra mme 

. communiste chargé d'ani,;er de 
coordonner cl l . ' bl · ' c popu ariser l'ensem• 

c de cc" lutte3, ouvrières, pavsan· 
ncs et populaires. · 



Texte n°2 
Le_ système capitaliste mondial est 

entre clans une nouvelle pl 1 I • • . 1ase t onl ? crise moneta,re est à la fois un 
s1~'lle et un facteur d'accélération 
M,s en difficulté, notamment . l · . . d pa1 a 
? s,st~n_c1· es peuples d'Indochine, 

d
!mPl?na isme américain s'efforce 
ut, iser son hégémonie pour 

1 repor-
ter s~r es autres impérialismes, et 
par la su~ ~es autres peuples, les frais 
de sa pohttque, en exportant l 1·r f 1 . , es 1 1 • 
icu ~es qu c_lle aggrave dans sa pro-

pre ec?nom,c : recession, chômal-(c, 
anarchie et. gaspillage des ressources. 

Le! consequences s'en font sentir 
sur l ensemble des écono,n,·e d . • • s onu-
nccs mais plus particulièremcnL l . • . l sur 
~s impena ismes secondaires de 

1 ~~rope occidentale dont elles am
plifient les co,~c~rren~es réciproques 
c~ Jes contrad,ct1ons mtérieures. La 
res_1stance in~g_ale de~ secteurs capi
talistes ampl1f1e les inégalités entrf' 
les pays, les branches les ré uions 
l . . . ' o ' . es eategor1es sociales. La stratégie de 
la bourgeoisie consiste ù rejete r le 
fardeau de la crise sur les masses 
ouvriè res e l paysannes, par la com
pression des salaires, la réduction des 
pr. rsonnels, l' accélération des caclen
<·cs, e tc., touL en essayant de !i'ap
puye r sur les scr.tcurs les moins tou
chés par la récession, Mais clic ren
contre ile plus en plus de diffi r.uh{i:, 
dans l' application de ce lle straté ,,ic 

" ' parce que des couches sociales de 
plus e n plus nombreuses sont ha p
pées à Jcur tour. 

La crise revêt ,lès lors un caractùr P 
de plus en plus nettement poliLiquc 
parce qu'elle met en cause les stru<·· 
turcs e t le fonctionnement de l'Eta t. 
pa rticuliè·rcment dans les pavs oil le 
divorce est le plus grand c·ntrc lc,
scctcurs avancés cl Jcs sec teurs ar
chaïques, comme l'Italie et la Fran
ce. 

Pour la Fram·e; cda signifie <[Ill' 

les tentatives de Chaban-Dclmus pour 
une politique de concertation cl d1: 
« contrats de progrès » ne peuvent 
plus tromper qu 'une fraction de plus 
en plus réduite de la population. 
Sans renoncer toul à fait ù sa poli1i
q11c de division e l de répress iou i;,·:

Jcclive, la majorité gouvc rne111c11talc 
est conduile ù renforcer cl ù "h11; ra• 
Jiscr la conlrainle brutale, a,,r fur cl 
à mesure de J'extension du chômage 
et la réduction ilu pouvoir d 'achat. 
L'offensive des éléments les plus 
réactionnaires ne peut alors que s'ac
centuer. Les mouvements de type 
poujadiste et fasciste risquant rie 
trouver une audience clans une partie 
du patronat et des agrairiens entraî
nant une partie de la paysannerie et 
<les petits commerçants laminés pa r 
la crise. 

Dans cette situation, le méconten
Lement des masses populaires va se 
1lévelop.per. Si le développement 1)11 
chômage risque de freiner les mou
vements grévistes dans certains ACC· 
teurs, la tension condui·ra à des lut
tes dures et résolues ,lanii nombre 
d'autres secteurs. Mais, surtout, Je 

mécontentement prendra un caractè
re plus nettement politique et anti
gouvernemental, accentué par les 
scandales qui éclaboussent l'équipe 
au pouvoir. 

. Le 1~1omcnt est propice pour les 
re foroustes. Une fraction J e la bour
geoisie est prêle en effet ;1 une so
lution de rechange. Il s'agit de faire 
accepter de bon gré par les masses 
les sacrifices essentiels, moyennant 
quelques compensations. 

P.S .. et P .C.F. entendent profiter 
des ?1econtente_ments ,les masses po
pulaires pour imposer une solution 
parlementaire qui sera une nouvelle 
variante des expériences du Fi:ont 
~opulaire, du Front national tripar
ti ou tlu Front Républicain qui en 
1936, 1945 et 1956 ont à chaque 
fois tourné en catastrophe pour la 
classe ouvrière et les masses popu
laires. 

Le caractère exact de la future 
coa lition gouvernementale n'est pas 
encore défini. Mais il est certain 
qu'elle unira aux partis socialiste cl 
communiste une fraction de la bour
µ;eoisie - centriste et radicale - avc<: 
le soutien ou la participa tion clu 
parti communiste français. 

Quant ;1 la mobilisation <les mas,cs 
nécessaire à l'opération e11c ,;'effec
tuera sous le signe ,le « l'unité » cn
lre P .S. e t P.C.F ., à laquelle 011 dé
~i re subordonner « l 'unité >> enlre 
C.F .D.T. et C.G.T. Ce m ythe de 
l'unité aura - e t a déjà - une cer
taine résonance dans les masses po
pulaires, pour lesquelles elJc a ppa
raît comme synonyme de change
ment. Elle doit permettre ;1 la fois 
de développer des mouvements de 
masse, nécessaires pour augmenter la 
pression, et ile les canaliser, de les 
limiter, en les subordonnant it l'objcc-
1if des app1.1 rcils réformistes et stali
niens - l'objectif élccloral e t parle 
menta ire. 

Mais, dans la réalisation de leurs 
objccl ifs, ces appareils se heurtent à 
une réalit é qui n'exisLait pas lors de 
leurs « expériences » précédentes : 
]'cxislcnce d' une force révolution
naire non négligeable qui se refuse 
à laisser ûtiliser la classe ouvrière et 
les paysans travaiUcurs comme pié
taille pour servir les desseins d'une 
fraction de la bourgeoisie ou de l'ap• 
pareil stalinien. Au sein même des 
syndicats une résislance ouvnerc 
existe, qui se refuse ù laisser utiliser 
les lulles ouvrières et le rapproche
ment cles confédérations comme force 
d'appoint it l'opération électorale 
,les organiAations réfonnisles. 

Pour ]es révolutionnaires, la pério
de qui s'ouvre apparaît contradic
Loirc : c1Jc reJonne un regain de 
vitaliLé aux illusions réformistes, 
rr.nforcc le Parti «, SociaHste » et 
,,lus encore le Parti Communiste 
français ; mais en même temps elle 
mobilisc1:a les travailleurs, donnera 
à leur lutte une optique plus globale 
el plus poliLique et ·constituera pour 

eux une école pratique de forma
tion politique . .Elle est à la fois riche 
de possibilités et grosse de dangers. 
Tout dépend de la lucidité, de l'effi
cacité, de l'unité des révolutionnaires 
el de leur aptitude à se lier aux mas
ses dans leurs luttes. 

La responsabilité du Parti Socia
liste Unifié est essentielle. Le P.S.U. 
se doit <l'être absolument clair. Con
formément au mandat de son con
grès, il ne participera en aucun cas 
et sous aucune forme à la duperie 
qui se prépare sous 1e signe de 
« l'union <le la gauche » ou d'une 
quelconque alliance démocratique. 11 
rappellera les expériences du passé : 
comment la Chambre de « Front 
Populaire » a étouffé le mouvement 
ouvrier de juin 36 et fini par voter 
les pleins pouvoirs à Pétain ; com
menL le gouvernement d'union sa
crée, après 1944 a désarmé le puis
sant .mouvement ouvrier d'après la 
Libération et ouverl la voie à la réac
tion ; comment le Lrisle Front Répu
blicain de 1956 a mené la guerre en 
Algérie el livré le pays au bonapar
tiste De Gaulle. n montrera que ce 
qui se prépare est de la même eau 
et tend seulement à permettre au ré
gime capitaliste de passer une nou
velle période de crise. 

L'unité des travailleurs est indis
pensable contre l'offensive capitaliste 
e t réactionnaire, Mais les révolution
naires mettront tout en œuvre pour 
qu'elle se fasse contre le capitalisme, 
pour le rlétruire et non pour lui 
permettre de survivre. L'issue à la 
crise n'est pas un gouvernement d'a
ménagement du régime. C'est un 
gouvernement ouvrier, issu de grands 
combats de classe où les travailleurs 
auront, comme en mai 68, fait la 
preuve de leur force. C'est un gou
vernement sans ministres bourgeois, 
libér~ des contraintes du jeu parle
mentaire de la bourgeoisie, appuyP 
sur la démocratie directe des tra
vai]]eurs ( conseils ouvriers et pay
sans) . C'est un gouvernement qui se 
donnera pour but de détruire les 
fondements de l' Etat bourgeois et de 
construire une société socialiste. 

Le P .S.U. ne saurait cautionner 
une politique d'aménagement clu ré
gime. Il ne se contentera pas du rôJe 
de c:msoiller 'critique d'une telle 
politique en demandant aux partis 
traditionnels d'aller plus loin et 
d'être logiques avec· leur program
me : malheureusement la logique de 
leur politique est l'alliance avec la 
bourgeoisie et l'abandon <les intérêts 
fondamentaux des lravail1eut"s. Le 
P.S.U. estime donc impossible et sans 
objel toute discussion d'ensemble 
avec les organisations engagées dans 
la voie d'une stratégie réfonmistc 
incompatible avec li: stratégie révo
lutionnaire. 

Bien entendu le 1· . .-,.U. est prêt à 
i>.ppuyer toute proposition partielle 
de lulte comme éventuellement de
main toute mesure partie11c qui 
pourra.il servir les intérêts ,les tra
vailleurs. Mais il s'efforcera de s'op-

poser ,à ]a strateg1e réformiste qui 
vise finalement à dépouiHer les tra
vailleurs de leur initiative. 

C'est pourquoi le P.S.U. ne se con
tente pas de mettre en garde les tra
vailleurs contre une nouvelle dupe
rie. Il entend les aider à s'unir dès 
maintenanl pour mener réellement la 
lutte, sur leur propre terrain contre 
l'offensive réactionnaire, contre 
Pompidou et son régime de corrup
tion et d'oppression. 

C'est dès maintenant qu'il faut le 
mettre en question, sans attendre les 
élections de 1973 - et pourquoi pas 
les éleclions présidentielles de 1976? 

C'esl dès maintenant que les tra
v11illeurs doivent s'unir pour se dé
fendre contre les effets de l'inflation. 
de la hausse des prix, du sous-e~ploi 
et de la surexploitation. 

C'est dès m·aintcnant que les tra
vailleurs de la ville et• des champs 
doivent s'unir c-ontre Je capitalisme, 
générateur de misère et contre sa ré
pression. 

11 ne s'agil pas de s'en remettre 
au Parlement bourgeois el à une 
équjpe de rechange gouvernemen
ta lc. _Les travailleurs n'auront que 
ce qu' ils prendront. Comme en 1936 
et 1944, le Par]e;ment ne leur concè
dc,·a que ce qu'ils auront imposé. 
L'axe stratégique du conlrôle ou
vrier est plus que jamais décisif. 

Mais cette lutte ne peut être ani
mée par le seul P.S.U. Elle ne peut 
rev~tir l 'ampleur nécessaire - à 
l 'ér.helle ,lu pays - que si elle est 
prise en charge, ensemble, par tous 
ceux qui cntcllllent mener une lutte 
s:ms compromissions contre la bour
~eoisie et ses alliés. C'est pourquoi 
le P.S.U. propose la constitution 
~'une a]]iance ouvrière et paysanne 
a toutes les organisations révolution
naires, aux organisations de la pay
sannerie exploitée, ù tous les mouve
ments et ù Lous les militants ~ngagés 
dans les dures batailles contre la 
< lasse dominante. 

Les principes d'une telle alliance· 
d?iv~nt être ~liscutés entre les orga-
11,sallons nal10nales du camp révo
lutionnaire, sans exclusive. Mais la 
:ilate-fonme de l'aUiance ne peut pas 
etrc seulemenl discutée entre les or
ganisations. Elle doit être ample
ment. discutée à la base, entre les 
trava,.Ueurs engagés dans les luttes 
et servir ,le point de départ it la for
mo.tion <le comités de l'alliance ou
vrière et paysanne. 

Tcne est la voie que propose le 
P.S.U. pour unifier, amplifier et «é
néraliser _ln résistance au pouv~ir 
et au capital e t pour préparer leur 
renversement. En même temps il im
porte qu~ se coordonnent les luttes 
de~ travai l?eurs français et des tra
vailleurs cl Europe Occidentale. Tel 
sera un des ob.iectifs essentiels du 
Conseil National du p SU s l , · · • • ur es 
uroblenics internationaux qui 
ticnrlra le... se 

Annexe : t,, .. r:, ·· -. ints de la D.P.N. et du 
Congrès. 
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IV 

Répartition des 
tâches 
Bureau 

au 
National 

Michel Rocard : Secrétaire national - Secteur agricole. 
l>aniel Frachon : Trésorier national. 
Robert Chapuis : Publications - Enseignement - Culturel. · 
r:Tiristian Guerche : Direction de Tribune socialiste - Minorités 

ethniques. 
Rernard ]aumont : International - Répression. 
François Moreau : Organisation régionale - Santé. 
Jacques Pietri : Propagande - Fe,nmes . 
François Soulage : Cadre de vie - Formation. 
Rasile Volokhine : Secteur entreprises. 

Responsables 
Commissions 
de la D DP a Il 

des 

Manuel Bridier (International), Thérèse Garette (Femmes), Ro
bert Chapuis (Publications), François Valbert (Formation), Gé
rard Féron (Enseignement), Jacques Kergoat (Cadre de vie), Ber
nard Lambert (Agricole), Henri Leclerc (Répression), François 
Moreau (Organisation régionale) , Henri Saigre (Culturelle), Ba
sile Volokhine (Entreprises). 

Le responsable de la commission Santé n'a pas encore été 
désigné.· 

Texte d.u 
VI le · Congrès 
sur les luttes 
régionales 

LE COLONIALISME EN FRANCE ET LE PSU 

Devant les carences du P.S.U. et du Vll• congrès 
sur la question des minorités na.tio,uiles en Fran
ce, des fédérations ou des délégués catalans, occi
tans, alsaciens, corses, bretons et basques, ont dé
cidé de constit11er une commission sur la question 
des minorités ethniques en France, en raison no
tamment de la nécessité de joiridre les débats sur 
les « luttes régionales » (commission l) et les 
« structures » (commission 4). 

Cette commission a adopté (à Cunanimité ?) le 
texte ci-contre et des propositions qu'elle soumet 
au VI r congrès. 

1, 

INTRODUCTION . 
Le problème des régions sous~de

veloppées et colonisées et des mino
rités 1iationales. 

Dans ce que l'on appelle la Fran· 
ce les formations politiques qui se , . 
réclament du mouvement ouvrier : 
social-démocratie, P.C.F., ont tou• 
jours considéré cc pays comme une 
nation unie et indivisible, entité mo• 
nolithique au.x problèmes uniformes. 
La réalité est tout autre : la France 
est un assemblage de régions et 
rl'ethnies aux problèmes multiples et 
divers. 

Un parti qui se veut révolu.tionnai
re, doit tenir compte de cette cliver• 
sité de situations régionales dans 
l'élaboration de sa stratégie, et dans 
ses structures d'organisation. 

C'est pourquoi il est indispensable 
qu'aujourd'hui les problèmes de la 
colonisation de certaines régions et 
des minorités nationales, soient po• 
sés, d 'une manière sérieuse dans ce 
parti. Sinon les grands thèmes débat• 
tus dans ce congrès risquent lie ne 
pas correspondre aux aspirations et 
aux intérêts du peuple travailleur rle 
ces régions et par là même à la pra• 
tique des militants des fédérations 
confrontées à ce problème. 

Il faut donc que cesse dans ce parti 
la censure qui règne sur les réflexions 
e t les actious menées par certaines 
fédéral ions. 

Les causes théoriques et pratiques 
du m.ouvem.ent. 011.vrier français. 

Le mouvement ouvrier français a 
repris en charge l'héritage de l'idéo
logie jacobine, de ce fait, il n e peut 
pas comprendre le processus de co
lonisation interne qui touche de nom
breuses régions de l'hexagone, et 
d'oppression culturcUe des minorités 
nationales (histoire, langue, culture 
populaire). Le P.S.U. lui-même n'a 
pas échappé totalement à cet héri
tage. 

l. - Analyse des formes particu
lières de l'exploitation et de l'op
pression de ces régions. 

a) Sous-développement et coloni
sation capitaliste. De nombreuses ré
gions souffrent d'un sous-développe
ment chronique dont la cause prin
cipale résirlc dans l'inégalité rlu dé
veloppement du capitalisme. Cela se 
manifeste par : 

- une sons-industrialisation (bas 
salaires, chômage endémique, réser
ve de 111ain-d'œuvre, liquidation de 
l'appareil cl': produ?tion archaïque) ; 

- une depossess1on du sol (rachat 
clu terr!~o!re . par des banques, ou 
des societes internationales en vue 
soit de la spéculation, soit de la rcn
t~bilisation immédiate par Je tou
nsme) ; 

.----:- l'ex.traction des matières pre
nueres ?ont la transformation s'ef
fectue ailleurs et qui reviennent ] , . • c ans 
c~s. regtons sous forme de produits 
f1ms; 

-:- l'expl_oit?tion du matériel hu
mam par ecremage des éléments in
tcJlectuels et qualifiés. 

Conséquences : pas ou peu l l, . ( e 
pro e.tanat : exploitation sauvage d 

l . . li 
sous-pro etanat. 

b) Oppression culturelle. 
L'Et~t bo~rgeois français s'est 

acharne et s acharne encore . 1• . l l a ce-
trmre a angue et les manifestations 
cult~relles propres de ces entités 
ethmques. Tout cela a des consé
quences psychologiques graves sur les 

lations de ces régions (déper-
popu l • 

nnalisation). Dans e meme temps, 
so . . ] f 
]a bourgeoisie recu_rere es or~~s 
d'expfession populaires par le b1a1s 

du foiklore. , . 
2. _ Réflexion theor1quc sur la 

question nationale. 
A côté de l'analyse des formes par-

t . 1
1
· ères de la lutte de classe dans 

JCU u J • '/l' h. ces régions, le P.S. . c oit re e~ ir 
et engager le débat sur Jes pomts 

suivants : 
_ étude des positions dévelop-

. pées dans le mouvemen~ ouvrie~ in
ternational sur la questwn natwna• 
Je • 

..'.._ enseignements à tirer des lut-
tes de libération nationale contem
poraines, notamment . Euzkadi, I~
lande, Québec, Palestme, etc., mais 
aussi colonies françaises, dites D.O.M. 
et T.O.M. en lutte contre le colo
nialisme de l'Etat bourgeois fran
çais ; 

- place de toutes ces luttes dans 
la stratégie anticapitaliste et anti
impérialiste sur les positions d'un vé
ritable internationalisme prolétarien. 

3. - Il est nécessaire et urgent que 
l'ensemble du parti cesse de déserter 
ce front de lutte ; pour mettre ter• 
me à toutes ces carences, nous propo
sons : 

].0 que cc texte soit discuté en 
commission des résolutions avec la 
participation de délégués de la com• 
mission des minorités ethniques ; 

2° que le congrès affirme que le 
P.S.U. est enfin résolument décidé à 
prendre en charge le problème des 
minorités ethniques et des régions 
sc-us--développées, tant sur le plan du 
débat théorique que sur celui des 
pratiques militantes ; 

3° que le 7° congrès pour appro
fondir ce débat mandate la D.P.N. 
et le B.N. pour prendre l'initiative 
d'organiser dans les six mois une 
conférence nationale sur la question 
des minorités ethniques en France. 

(Cette conférence doit être or"a• 
niséc avec la participation effective 
et délibérante de délégués des fédé
rations et militants soussignés. De
vront y être invités des militants 
français et étrangers extérieu'rs au 
parti et engagés dans les luttes sur 
cc terrain : E.T.A., Embata, C.O.E.A, 
F.R.C., P.C.B., V.D.B., C.R.E.A.) . 

4 - Que le 7° congrès n'en reste 
pas i1 des vœux pieux, mais prenne 
des décisions dès maintenant concré
tisant sa position. 

Précisément au niveau des struc
tures du parti : 

a) Qu'un nouveau découpage des 
structu.res territoriales du parti, te
n_a~t compte de la question des mino
n~es. ethniques, et des région., sous
clev~loppées, puisse être développé 
rapi~ement, après un débat appro
f?n~11 entre les échelons nationaux et 
fed~raux du parti, notamment à l'oc
casion de la conférence prochaine. 
, b ~- Que les structures régionales 
e trollement liées au développement 
de_s processus amorcés pa'r les A.O.P. 
soient clans les délais les l . d b . , p us rap1-

cs, su stttuees aux stn1ctures dépar-
tcmeÏtal~s, le plus souvent désuètes 
;.tf cba quees. SUr le cadre administra-
i ourgeo1s. 

c) Que l'élection à la D p N f 
ne compte cl • . • • • . ien-

, . , ans sa compos1t1on ,l'une 
necessite d'une 1 • l . . . ne d . c eco onisation mter• 
. u parti et restreigne la cl . • 

llcn de - d" . . omma 
" trtgeant-, parisiens. 



q~e. Un_ tract anonyme (émanant du 
meme reseau clandestin) avait inv·t . 
tous les gardiens de la pa· . 

1 
.e 

rendre. Une centaine de ix 1~ . s Y 
· · t · . po 1c1ers 

s e aient presentés devant l'H-t 1 
Moderne. d'où les responsables 

O 
e 

d1caux les avaient r efoulés syn-
_ L'alerte était sérieuse. S'ils ne vou

laient pas voir le mécontentement d 
la •. base • exploité par les réseau~ 
fascistes, Monate et ses amis de
va1_ent durcir leurs positions. C'est ~e 
q~1 e_xpl1que le ton de la lettre adres
see a Gn_maud, et notamment le pas
sa~e terriblement ambigu qui mena
çait de • se substituer à l'autorité 
défaillante. • 

Grimaud convoqua immédiatement 
Monate. • Certains passages de vo
tre lettre, lui dit-il , sont inacceptables. 
S1 vous voulez que je transmette vos 
revendications au ministre, récrivez
la • . Ce que Monate accepta. Gri
maud lui rendit donc sa première let
tre ---: non ~~ns en avoir fait des pho
tocopies qu il transmit à Marcel lin, le
quel les montra • confidentiellement • 
a~ journal iste Jean Ferniot, lequel 
s empressa d'en publier quelques cita
tions croustillantes dans « France
Soir •, en s'indignant vertueusement. 

Les 10 et 11 j uin 1970, la puissante 
Fédération autonome des syndicats 
de police qui regroupe cinq sy ndicats 
de policiers , tenait son congrès à la 
Mutualité à Paris. M onate, secrétaire 
général. énumérait dans son rapport 
les revendications : salaires, déténo
rat1o_n des horaires, formation ... Il rap
pelait le combat (v ictorieux) mené par 
son organisat ion contre un projet vi
sant à réorganiser les C.R.S . pour en 
faire une sorte de mil ic e dotée d 'un 
statut à part, de type plus mi litaire. 

Puis il en venait au chapitre • dé
fense de la profession •. D e façon 
assez démagogique, il entremêlait 
d 'at taques contre Marcellin (. Orien
ter toute la politique de la police sur 
le rétabl issement de l'ordre ne nous 
parait pas une priorité nécessaire • ), 
des plaintes au sujet des « critiques 
fa ites dans la presse sur le compor
tement des forces de police • . 

11 affirmait par ail leurs · • Le pro
b lème de l'univer sité n'est pas un 
problème de police • , et crit iquait 
pour finir la loi anti-casseurs : • Nous 
pensons q ue l'arsenal judic iaire et pé
na l actuel est suffisant ( ... ). Légal iser 
la r,o tion de responsabil ité co llective 
est grave et peut entrainer à des 
abus ( ... ) . U ne fois encore, nous ris
quons de porter la plus lourde des 
responsabi lités... • 

Les congressistes se montrèrent 
plus durs que lu i. La motion fi nale af
firmait leur volonté de faire aboutir 
leurs r evendications, • y compris par 
la cessa tion concertée du travail •. 
M enace grave, car depuis le 28 sep
tembre 1948 le droit de grève a été 
retiré aux polic iers. 

Plusieurs autres syndicats de pol i
ciers (C.G.T., C.F.D.T. et le Syn_çj icat 
autonome des inspecteurs en civ il) 
se déclarèrent prêts à se joindre à 
une telle action . 

Marcellin jette du lest 
Surprise de Marcellin : les rapports 

ne lui avaient pas la issé entendre 
que le mécontentement en fût à ce 
point. • Forcément, nous expliqua it 
un policier. Les commissaires, s'ils 
veulent être bien notés, n 'ont aucun 
intérêt à écire que l'ambiance est 
mauvaise chez leurs hommes 1 • 

Marceilin négocia. Il accorda un 
peu d'argent pour les salaires, promit 
d 'améliorer les locaux, profita de l'af
faire pour obtenir de Chaban-Delmas 
des crédits afin d'augmenter les ef
fectifs. Il retint surtout que les poli
ciers se sentaient mal aimés, et déci
da de se faire une popularité en en-

Les syndicats 

de policiers 

La plus Importante organisation syndicale des policiers est la Fèdératlon auto
nome des syndicats de police, qui rassemble environ 65.000 adhérents. Elle gr?upe 
six syndicats, tous majoritaires dans leurs secteurs respectifs : la Fédération syndicale 
dc-s personnels de la Préfecture de police (policiers en tenue parisiens et fonction
naires des bureaux), le Syndicat nat ional des personnels en tenue de la Police 
nationale (policiers en tenue de province), le Syndicat national indépendant des 
C.R.S., le Syndicat national indépendant des personnels administratifs et techniques 
de la Sûreté nationale, la Section des officiers et commandants, l'Union nationale 
des retraités de la police. 

Son secrétaire général est Gérard Monate, son président Roger Daurelle, son 
secrétaire général adjoint Gilbert François (du syndicat des C .R.S.). 

Dans les autres secteurs, ce sont également les syndicats autonomes qui sont 
majoritaires. Celui des policiers en civil (Syndicat autonome de la Police nationale) 
est très proche de la Fédération autonome. En revanche, le syndicat des commis
saires e·st franchement réactionnaire. 

11 existe également des syndicats C.G.T., C.F.D.T. et C.F.T.C., mais qui sont 
nettement minoritai res. Il existe enfin un syndicat affilié à la C.F.T., dont le siège est 
à Marseille, et qui n'a aucune représentativité. 

M Monate 

Monate? 
Qui est Gérard fll.onate ? 49 ans, l'acce:i t parisie n, le physique d'un Séguy qui 

aurait pris de l'enbompoint. Après avoir fa it la guerre dans les Forces Françaises 
L'bres, il est devenu g.:.rdien de la paix à sa démobil isation, et s'est assez tCt en
gagé dans le Synd icat génèral de la police (police paris ienne), qui appar;enait à 
l'époque à la CG.T. et devait, lo rs de la scission de 1948, refu:;er de choisir entre 
la C.G.T. de Frachon et F.O ., et deven ir autonome (tout comme la F.E.N. à la mâmE" 
époque). Cette organisation a pris depuis le nom de « Fédération syndicale des 
personnels de la Préfecture. de police • . 

En 1960, Monat(. obtient sa mise en disponibilité et devient permanent syndical. 
C'est en pleine guerre d'Algèrie. Les réseaux fasc istes créès p:ir le fameux 
c cmmissa ire D ides, auxquels s'ajouteront les partisans de !'O.A.S ., conservE:-.,t à 
l'époque dans la police une audience importante - qu 'i:s ont un peu perdue 
depuis. C'est eux qui sont partiellement à l 'orig ine de la man:festation des policiers 
<' U Palais-Bourbon peu avant le 13 mal 1958. 

Le secrétaire gènéral d'alors de la Fédération des personnels de la Préfecture de 
police, Rouve et son équipe, leur sont résolument hostiles. Contactés secrètement 
par des responsables des partis de gauche, pour savoir quelle serait leur attitude 
en cas de coup de force O.A.S ., ils délèguent Monate pour apporter leur réponse : 
ils s 'y opposeraient. 

En février 1962, Rouve publie un communiqué critiquant la doclsion du gou
vernement d'interdire la manifestation anti-0.A.S., organisée par les syndicats et les 
partis de gauche. Frey, alors ministre de l'intérieur, rÉp'.ique en donnant à la police 
des consignes de dureté maximum (ce seront les neuf morts de Charonne), et en 
révoquant Rouve. Le Conseil d'Etat, quelques mois plus tard, cassera d'ailleurs cette 
décision. 

En 1963, Gérard Monate succède f-. Rouve comme secrétaire général du Syn
dicat. En juin 1969, il devient Également secrétaire général de la Fédération auto
nome des syndicats de police, qui vient de se créer. 

Philippe Alexandre, dans son livre • l 'Elysée en péril •, affirme que Monate 
est sympathisant socialiste et que le 29 mai 1 S69 on l'a vu • dé;iler en tête de la 
manifestation communiste, un rang derrière Georges Séguy •. Mona,e a dèmenti : 
• Je ne fais pas de politique, dit-il, je suis simplement républicain. • Et quant à la 
C.G.T., il a déclaré : • Ce sont des gens sérieux, mais dans la police ça ne peut 
pas prendre car nos gens n'aiment pas que les syndicats prennent des options 
politiques. • 

tonnant à tout bout de champ l'a ir. : 
• Je défends l'honneur de la police • , 
agrémenté du refrain : • Je suis l'un 
d 'entre vous. • 

Et de s'en prendre aux journalistes, 
et d ' intenter des procès en d iffama
tion, et de démentir toutes les accu
sations, d'étouffer tous les scanda
les. 

Mais Marcellin chante faux. Tout 
ce qu'il a réussi, c'est à monter un 
peu plus la population contre la po
lice, sans rassurer les policiers. Un 
nouveau sujet de mécontentement ve
nait d'ailleurs, pour ceux-ci, s'ajouter 
aux précédents : la réforme de la Pré
fecture de police, concrétisée par le 
remplacement de Grimaud par l eno:r, 
entrainait des mutation, des change
ments de chefs parfois mal acceptés. 

l es salaires de la pol ice ont cer
tes été revalor isés - dans des pro
port ions difficiles à connaitre exacte
ment (de l 'ordre de 20 % en deux 
ans probablement) . Mais beaucoup 
des augmentat ions éta ient données 
sous forme de primes, ne comptant 
pas dans le ca lcul de la retraite et 
les gradés en ont bénéficié beaucoup 
p lus que les simples flics . 

Le congrès d'Evian 
Le cl imat s 'est donc encore alour 

d i. Au congrès d 'Evian, une ré1.olution 
votée à mains levées sans opposition 
menaçait d'occuper le r.i inistère des 
Finances , Matignon, et même l'Elysée. 
M arcellin a déclenché r1ussitôt une en
quête. Tous les délégués du congrès 
ont été interrogés individuel lement. 
82 d'entre eux se sont dégonflés et 
ont déclaré n'avoir pas voté la mot ion 
en quest ion. Marcell in s'est senti as
sez fort pour frapper : le brigadier 
Daurelle, secrétaire général du Syn
d:cat national des personnels en te
nue, a été révoqué, et quatre de ses 
collègues mis à la retraite ant ic ipée 
- ce qui revient à peu près au mê
me. 

Pour les déconsidérer un peu plus, 
Marcell in a commis l'imprudence de 
citer publiquement des chiffres con
cernant les augmentations de salaires. 
qui étaient parfaitement mensongers. 
Les fl ics ne sont tout de même pas 
imbéciles : ils n'ont guère apprécié. 

Le jeu actuellement engagé entre 
Marcellin et les syndicats de la Fé
dération autonome est délicat : de 
pa': et d'autre, le moindre faux pas 
couterait cher . Mais , à la • base ., 
nombre de policiers ont dèfinitive
ment jugé Marcellin comme un jean
foutre, et estiment que leurs syndi
cats manifestent trop de prudence. 
• Je n'étais pas d 'accord avec les me
naces lancées à Evian, nous a confié 
un fonctionnaire de la Préfecture de 
pol ice. Mais maintenant nous ne de
vons pas nous dégonfler. • 

On reparlera du • malaise • de la 
pol ice. 

(1) Pour /'ensemble de la France, le 
nombre des cambriolages qu, était de 14.000 
en 1964, est passé à 30.C00 en 1969 et à 
40.000 en 1970. 

g 
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Répression 

Lorette Fonseca 
ne sera pas expulsée 
Jean-Yves Barrère 

Après Apolono de Carvalho 
colonel dans la résistance fran
çaise, que Marcellin interdit sur 
le territoire, après Carrillo voilà 
un autre exemple de l'arbitraire 
du pouvoir qui vise une cama
rade Portugaise • Lorette Fon
seca• de Massy, mère de cinq 
enfants dont le dernier a deux 
ans. 

Lorette Fonseca doit passer 
le 22 septembre 1971 devant la 
commission spéciale d'expul
sion de l'Essonne qui doit 
• émettre un avis sur une éven
tuelle mesure administrative 
qui pourrait être prise à son en
contre. • 

Son mari Carlos Augusto et 
elle-même avaient reçu le 26 
février 1971 un • sévère aver
tissement • pour le motif sui
vant : • Ne respecte pas la 
stricte neutralité politique qui 
s'impose aux étrangers rés idant 
en France. • 

Pourquoi ces menaces ? 

Les habitants du bidonville 
de Massy ont une longue expé
rience de lutte contre la bu
reaucratie municipale et pré
fectorale, contre les flics. Mais 
les échecs subis par le pouvoir 
qui n'a pu briser la solidarité 
des exploités du bidonville, ni 
entamer la volonté des révolu
tionnaires qui ont soutenu leur 
lutte (Secours Rouge, P.S.U., 
Maos... et la population du 

T ransports 

Les 
usagers 
se 
rassemblent 
R. Grillault 

bidonville) les ont incités à em
ployer d'autres méthodes. 

Celle qui se prépare contre 
Lorette Fonseca est du plus pur 
style nazi. 

Non I nous ne laisserons pas 
faire cette expulsion 1 

Souvenons-nous comment le 
bidonville de Massy a démas
qué Julien ... 

Laissons parler 
Lorette Fonseca 

• Jul ien était chef de bureau 
de la main-d'œuvre, il allait au 
bidonville soi-disant pour aider 
les gens. li faisait tous les tra
fics sur les cartes de travail et 
cartes de séjour et aussi d'au
tres. Des femmes qui avaient 
toutes leurs papiers en règle, 
mais qui étaient malades du 
poumon ont été expulsées. 
Après il y avait des démarches 
auprès des flics pour les ré
cépissés des cartes de séjour. 
li y avait des gens qui avaient 
des récépissés provisoires de
puis plusieurs années. Une fois, 
nous sommes venues une quin
zaine de femmes au commis
sariat. Le commissaire a dit que 
les Portugais, il savait bien, ils 
n'avaient pas de papiers. Pour
quoi? • Parce que les Portu
gais avaient voulu la guerre 
contre Julien. • Et pourquoi les 
Portugais faisaient la guerre 
contre Julien ? Julien faisait 

C'est dans une « Mutualité » un 
peu différente de celles des mee
tings traditionnels que s'est tenue 
vendredi 17 le rassemblement orga
nisé pnr la Fédération des comités 
d'usagers. Lu salle était en effe t 
entièrement décorée de panneaux 
relatant l'activité des comités d'usa
ge rs, et, allendunt que le meeting 
commence ou profitant de l'en
tracte, c'est une foule compacte de 
militants qui alla it -d'un côté i, l 'au
tre, critiquant et retenant les initia
tives des uns et des autres. 

Après que le ,président de séan
ce, Michel Ronfard, .du bureau 
de la FLUTLRP, ait rappelé le 
chemin qui, de ln création de la 
Fédération à ce rassemblement, 
permit l'existence de 123 comités 
d'usagers sur la région parisienne, 
la parole fut d onnée aux organisa
tions politiques. Successivement des 
camarades de Révolution, de l'Al
liance Marx.iste Révolutionnaire, 
de Lutte Ouvrière e t du P.S.U. 
apportèrent leur soul ien aux comi• 

payer l'eau à la tête du client. 
li se faisait payer pour la cons
truction de baraques au bidon
ville. Et qu'est-il advenu de l'af
faire Julien? Elle est venue au 
tribunal. Le maire a couvert 
Julien mais il a été dénoncé par 
les mouvements révolutionnai
res et il a été finalement ren
voyé de la mairie. Et ensuite 7 
C'était la lutte pour que la mai
rie donne la clé de la salle où 
l'on pouvait faire de l'alphabé
tisation au bidonville ... • 

Puis ce fut à nouveau la lut
te pour imposer à la mairie <:e 
qu'elle avait décidé elle-me
me : 100 logements à Massy
Villaine pour les Portugais. 

Manièr.e comme une autre de 
refuser le chantage individuel et 
les menaces faites pour qu'ils 
aillent se reloger ailleurs, à Or
say, Ste-Geneviève-des-Bois et 
Grigny ... 

La mairie a reculé ... mais elle 
annonce maintenant que les lo
gements seront prêts dans 2 ou 
3 ans. • Puis les pompiers, fin 
août, sont venus recommencer 
les démolitions. Pour le faire, 
ils profitent du moment où les 
maris sont au travail... • 

Voilà la bataille de Lorette 
Fonseca depuis 2 ans. Refuser 
qu'on démolisse des baraques 
démasquer une crapule qui 
vend dans des locaux publics 
des cartes de séjour et de tra
vail, réclamer un local pour 
l'alphabétisation 1 

tés d 'usagers e t prec1serent leur 
point de vue sur la situation sociale 
et politique. Ces interventions 
é1nient entrecoupées de divers mcR
sages de solidarité, signés par des 
lravailleurs d'une trentaine d'en
treprises de la région parisienne, 
ou envoyés d ireclement par des ser.
tions syndicales d'entreprises dont 
un très grand nombre de sections 
C.F.D.T. 

Deux membres du bureau de la 
FLUTLRP conclurent le rassem
blement. Le premier mit l'acr,•111 
sur ln politique n$pressive du pou 
voir en matière de transports, raJ•· 
pelant notamment l'arrestatio11 
d'usagers à la gare Saint-Lazare. 
Le second, après avoir expliqué 
que les débats parlementaires n,· 
feront en rien avancer les problè
mes des usagers, proposa d'organi
ser, avec tou.s ceux qui le vou
draient bien, une puissante mani
festation de rue le jour même oil 
s'engagerait au Parlement le déh:11 
sur les transports. 1 J 

Vie militante 

Stage lycéen 
A . rès les Junes de masses menées par les ly~é_ens aul!Si bien à 

Paris ~Affaire Guiot) qu'en Pro~ince (Toura, Po1Uere, Toulouse •.. ) 
et lu difficulté du mouvement a aesur~r sa pennanenc~, !1n. stage 

• , d 6 au 9 septembre a Antony pour reflechir sur 
lyceen e est tenu u • d J ·1 hl" 
l'intervention des militants lycéens du paru ana e-qre e a 1ese-

ment;ordre du jour de ce stage était un ,bilan des lutt~e de l'a~née 
• 1 • • les Jiaieorn1 ouvriers-paysane-lyceene avec des mtervent~one 
econ ee , . 1 · et un debut 
des camarades du secteur agnco e et entrepnse - • 
de recherche sur les causes profondes et le caractere de classe 
du conflit des générations. • . 

Malgré quelques carences organisationnelles (faible prepar~hon 
_ absence totale de certaines régi one -) , des bases de travail et 
des axes de recherche ont été réunie soue forme d'on co~pte rendu 
de stage Qlli est disponible actuellement 9, rue Borromee .. 

Noue d·emandons ii toue les camarades du secteur _enseignement 
(professeurs, lycéens) de ee procurer ce rapport_ aupree du ee~teur 
lycéen national et de nou5 contacter po~r con~muer z~. travail . au 
niveau régional (organisation de stages, circulauon de l mformauon 
et des divers bilans de stage). 

Coordination nmionale /,ycéen.•. 

PARTI SOCIALISTE UNIFIE 

DES MILITANTS DU PSU PRESENTES PAR 

michel 
rocard • ep1 
Interviews recueillies par Noël Monier 

Format 14 X 20 - 240 pages - Prix 13 F 
Bon de commande à « Tribune Socialiste » 

9, rue · de Borromée,'. PARIS XV 
C.C.P. Paris 5826 65 

Stage national Santé (24 au 27 septembre) 

:, 

10 

, Ce stage s'adr_esse .!pécialement aux travaille_urs du s-e-cteur Santé comp_renant : le _personnel hospitalier (Infirmiers, travailleurs 
de I usine) ; les élèves-mfirm1eres ; le personnel psychiatrique ; la recherche médicale, travailleurs sociaux, securité sociale assistantes 
sociales, etc. ' 

Ce stage se tiendra dans la banlieue parisienne. 

Pour tout renseignement supplémentaire-, ainsi que pour recevoir les- rapports préparatoires au stage, s'adresser à Coordl• 
nat:on Santé (P.S.U.), 9, rue Borromée, Parls•t&, le plus tôt possible. 

Au cas où on se déciderait à la dernière minute, on peut téléphoner à 566•45•37. 



LA VÉRI.TÉ SUR LE BENGLA- DESH (2) 

La lutte de 
libération nationale 
B. Maznoo 

Une nation en proie à l'émotion 
et à l'agitation populaire sans au
cun programme révolutionnaire s'en 
remit à la revendication de la li
gue Awami d'une Constitution et 
d'élections d'un gouvernement «dé
mocratique ,. dans le cadre du plan 
en 6 points. 

La perspective d'une campagne 
électorale politiquement inorgani
sée, le leadership opportuniste et 
sans consistance qui accompagnait 
l'apparition de 'la ligue Awami com
me leader, favorisèrent la domi
nation militaire de Yahia Khan. Ce
lui-ci promit immédiatement : a) 
des élections générales au suffrage 
universel ; b) que l'Assemblée élue 
bâtirait une nouvelle Constitution 
pour la « nation ,. ; c) d'abolir tout 
contrôle sur les partis et la presse. 

Alors la nature joua son rôle : le 
cyclone de 1970 restera dans l'his
toire du Bangla Desh comme un 
catalyseur qui polarisa toute la si
tuation politique en faveur de la 
ligue Awami. Après les terribles 
dommages provoqués par le cy
clone, Maula Bhasani déclara : 
• Pas d'élections avant le pain ,. 
(c'est-à-dire solution préalable de 
la famine et des dommages causés 
par le cyclone). 

Comité 
coordination de 
la lutte de 
libération du 
Bengla-Desh 

Plus de cinq mols se sont écoulés depuis que la dictature militaire du 
Pakistan occidental a réalisé un génocide sélectif bien o~g?nlsé au B~ngl~ 
D h I a eu pour conséquence la mort de un m1lhon et demi '4.e· 

es • ce qut h 't •irons et demi de réfugiés. Le règne de la terreur et 
personnes e u1 mi 1 

1 • t I té d e 1 
·de la destruction n'a fait que renforcer a • 1us e v~ on • u tP up e1 
ben all de se llbé.rer lui-même du dictateur paklstana~s Yahya Khan qui 

9 r t t déshumanise les masses bengahes. 
colonl=ec~':i~~e~:nco:rdination de la lutte de libération ~u Bangla _Desh ,. 

~~:~~=g:~é la~:!t~:r o~~~~~~:r~~f :.~n~I~ ?i:~hen~u d~oul~ ~~r;:;ït~; 

l'impérialisme yankee. bl souti ?n de la lutte de libération des 
L'aide de tous est indlspensa e au 

75 millions de Bengalis. ' CCP p · 4 94 496 
• Prière d'effectuer les versements à M. Capron, ans . 

Aux élections de 1970 Mujib me
na la campagne sur les 6 points et 
ramassa la quasi-majorité des siè
ges de députés alloués au secteur 
oriental. Ce fut un .véritable refe
rendum sur la question de l'auto
nomie. 

Comprenant que la colonisation 
du Pakistan oriental était en cause 
et que les intérêts de classe des 
dirigeants de l'Ouest pakistanais 
étaient sévèrement remis en ques
tion, Yahia, Bhutto et Cie n'avaient 
pas d'autre possibilité que celle de 
simuler la volonté d'engager des 
négociations préliminaires pour la 
mise au point d'une Constitution, 
et parallèlement, de concentrer des 
forces armées à l'intérieur du Pa
kistan oriental Uanvier-mars 71). 

Mujib reconnaissait volontiers 
que • négociations ou pas ,. les 
masses bengalis n'accepteraient 
rien d'autre que l'autonomie et que 
leur mandat aux élections était 
clair. 

Le 2 mars Mujib appela à une 
non-coopération d'ensemble avec 
le régime de Yahia. Il y eut un mas
sacre de plusieurs milliers de Ben
galis à Dacca les 2 et 3 mars. 

Jusqu'au 25 mars, la non-coopé
ration prouva que les masses ben
galis étaient préparées à en finir 
avec le gouvernement d'occupation 
de Yahla. 

Mais la direction du mouvement 
était fluctuante et indécise. 

Si l'indépendance avait été pro
mulguée au début mars, Yahia, im
préparé, aurait .été pris à la gorge. 

Mais aussi probablement Mujib 
n'aurait pu • tenir " le Bangla 
Desh, un moùvement révolution
naire victorieux l'aurait, lui aussi, 
mis à la porte. D'autre part Bhutto 
avait évité le développement d'une 
situation révolutionnaire dans le 

. secteur occidental en s'opposant 
aux revendications des Bengalis et 
en encourageant le chauvinisme et 
le m'litarisme pundjab. 

Bhutto, en proie à la pression 
croissante du mouvement ouvrier 
à l'Ouest, eut besoin du soutien de 
l'armée. 

L'a collusion Yahla-Bhutto fut 
complète au nom de leurs propres 
intérêts de classe. Soixante-quinze 
millions de Bengalis eurent à faire 
face à une situation révolutionnaire 
sous une direction qui n'était ni 
de qualité, ni révolutionnaire, et de 
plus non préparée à affronter une 
opération militaire des plus sau
vaçie:), qui démarra le 25 mars à 
11 h : des massacres à vue qui 
durèrent sept jours, suivis par le 
çiénoc'de sélectif, particulièrement 
des militants de gauche, de l'in-

telligentsia et des étudiants, réser
voirs potentiels du recrutement de 
la gauche. 

Pendant ces massacres, la direc
tion de la Ligue Awami en exil 
constituait un gouvernement· provi
soire de la République populaire 
du Bangha Desh. La guerre se dé
veloppe au Bangla Desh. Les for
ces ouest-pakistanaises bien équi
pées, occupent de nombreuses vil
les. Une résistance héroïque est 
engagée à la périphérie par les 
forces de libération du Bengla 
Desh. A court terme, la situation 
est en faveur de Yahia. 

Conclusions 
Les perspectives à long terme 

dépendent d'une analyse objective 
du mouvement de libération, de sa 
direction, des soutiens qu'elles i"m
pliquent et de la stratégie qui s'en
suivra. 

La tragédie ne sera jamais ou
bliée. Le leadership de la ligue 
Awami est mis en cause par les 
masses. 

Au lieu de forger une résistance 
populaire appuyée sur les masses, 
la direction :;ippelle à l'aide la bour
geoisie internationale et dépend 
lourdement du soutien des capita
listes indiens. Témoin cette décla
ration à l'Agence France-Presse de 
Sheikh Mujibur Rahaman : 

« Le gouvernement pakistanais 
occidental ne comprend-il donc 
pas que je suis le seul capable de 
sauver le Pakistan oriental du com
munisme ?- S'ils prennent la déci
sion d'attaquer, je serais chassé 
du pouvoir et les Naxalites inter
viendront en mon nom. Si je fais 
trop de concessions je perdra_i mon 
autorité." Je suis dans une position 
très difficile. ,. (31-3-71.) 

Dans la mesure où la lutte con
tinue dans les rizières et les cam
pagnes du Sangla Desh, le leader
ship bourgeois de la ligue sera de 
plus en plus exposé aux masses 
en lutte contre ses objectifs limités 
et son programme politique qui ne 
servirait dans le futur que la classe 
dirigeante bengali. Son attitude 
de compromis sans fin avec la 
bourgeoisie internationale, sa· dé
votion· absolue aux autorités in
diennes, son attitude partisane dans 
les premiers jours du mouvement 
de libération, quand une politique 
de « front unique ,. de la résistance 
était la seule à pouvoir répondre 
à une armée moderne, sont le si
gne d'un mouvement de despera
dos. Voilà la situation des capita
listes. 

Le mouvement de la gâuche et 
sa direction est aussi fragmenté 
que défini. Le P.N.A. (Bhasanl) 
avec son soutien provenant des 
masses paysannes des parties sud 
et est du Sangla Desh, s'est en
gagé dans une résistance totale et 
contrôle des zones libérées sur les 
fronts orientaux. 

Le groupe Toha-Huq (marxiste
lénlniste), clandestin depuis l'ère 
Ayub a mené campagne au sein 
des paysans. Le mouvement Na
xalite, à l' intérieur du sous-conti
nent indien a perdu ses appuis, en 
raison de l'attitude de la Chine. 

~ 
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Les groupes Sindar, Matin, 
Alauddin constituent l'épine dor
sale de la résistance dans le sec
teur sud-est et sont constitués 
d'une manière déterminante d' ou
vriers et de paysans, entièrement 
engagés dans la lutte armée. 

La • gauche unie ,. est aujour
d'hui une réalité dans les differen
tes parties du Front. 

Le programme politique minim~m 
du mouvement de libération natio
nale pour un Etat socialiste ouvrier 
et paysan par la lutte armée pro
gresse effectivement. Les persp~~
tives de victoire dépendront de I e
volution qui suivra les premiers 
jours de lutte. 
L'aspect international. 

La ligue Awami, en collaboration 
avec la bourgeoisie indienne cher
chera à contrôler le moµvement 
révolutionnaire pour ses propres 
intérêts de classe. 

Pour l'Inde, enfermée dans ses 
propres contradictions internes, le 
choix est clair : un Sangla Desh 
doté d'un gouvernement petit bour
geois, ce serait sa • sécurité natio
nale "· 

Les forces révisionnistes à l'œu
vre à Ceylan, sont prêtes à appuyer 
l'Inde. Les pays impérialistes occi 
dentaux sont prêts à marcher sur 
les traces des U.S.A. Un change
ment à la tête du Pakistan occiden
tal (un autre général !) permettrait 
une nouvelle aide financière de 
l 'impérialisme pour compenser le 
déficit de devises, aide qui serait 
évidemment utlisée pour endiguer 
le mouvement de libération du Ban
gla Desh. 

L:e flirt de la Chine avec le Pakis
tan ne peut pas durer. 

Depuis la guerre de 1962 avec 
l'Inde, la Chine a noué des rela
tions diplomatiques avec le Pakis
tan pour protéger sa frontière avec 
l'Inde. 

Pendant ce temps l'Inde se je
tait de plus en plus dans les bras 
chargés de dollars, des forces im
périalistes U.S. 

L'U.R.S.S. est entrée dans la 
danse et depuis la Conférence de 
Tach Kent (guerre indo-pakista
naise, 1965) s'est montrée directe
ment hostile à la Chine en donnant 
une aide mil itaire à l'Inde. 

Le message de Chou-en-Lai a 
Yahia Khan le 12 avril, suivi d'un 
message personnel de Mao à Ya
hia soutenant un Pakistan « uni » 

est contredit par la réalité d'une 
• unité • qui n'a jamais existé et 
est essentiellement une création 
des intérêts monopolistes néo-co
lonialistes. 

Par ailleurs un développement 
révolutionnaire de la lutte au San
gla Desh entrainerait certainement 
dans la lutte les ouvriers et les 
paysans de l'ensemble du sou~
continent indien. Le peuple de Chi
ne, libéré, doit maintenant apporter 
sa solidarité à la lutte révolution
naire du Sangla Desh· où l'armée 
de libération transforme le terri
toire libéré en Etat ouvrier et pay
san 1 

Les révolutionnaires de tous ces 
pays n'ont qu'une possibilité : ap
porter leur solidarité au peuple 
combattant du Sangla Desh. D 

. .,.. .. _,.. . ·.• . , , · . 
• . •·lf: .,.. 

~ - .J. . . .. 

l' Améirê~l!.De àl rheure 
de sa véirüté 
Henry Rosengart 

L'Amérique craque de partout. 
Les révoltes violentes se succèdent 
jusque dans ses prisons. Pourtant, 
il y a cinq ans encore, en 1966, 
(l 'auteur de ces lignes a pu s'en 
co:,vaincre au cours d'un voyage), 
les vi lles offraient un v isage rela
tivement rassurant. On pouvait se 
promener la nuit à New York sanc 
nngoisse, ou entrer dans les bars 
d'Harlem ou des quartiers noirs 
du Sud des U.S.A. (même ceux où, 
nous assuraient les consomma
teurs, aucun Blanc n'avait jamais 
mis les pieds). Les prem!ères 
érrieutes noires éclataient, depuis 
1963 dans plusieurs villes, mais la 
Maisor.-Blanche avait la situation 
b;en en main. 

Comme aujourd'hui Chaban-Del
mas avec sa • nouvelle société • , 
.lohnson lançait alors sa politique 
de • grande société • qu'il pro
mettait au peuple à court terme. 
Enorme mystification que prenque 
tout le m0,nde acceptait en dépit 
des premiers indices d'une prise de 
conscience aujourd'hui généra
lisée. La révélation selon laquelle 
25 % des Américains vivaient dans 
des taudis commençait à remuer 
l'opinion. 

La guerre du Vietnam déclen
chait ses premières réactions de 
masse - encore très pacifistes, il 

Libérez Angela Davis ! 

Dominique Nores 

C'est sous ce t:tre que José Valverde reprend une • spectacle
témoignage qu'il avait conçu au printemps dern:er (1). 

Depu:s, Georges Jackson a été tué. Maintenant Angela Davis est 
sans doute encore plus menacée. « Nous prenons parti de façon claire 
et nous souhaitons vivement que vous en soyez informés -, écrit Valverde 
dans une lettre au public. 

Comment, en effet, ne pas prendre parti, ne pas réclamer la libé
rat:on d'Angela Davis, arrêtée sous un prétexte qui ne résiste pas à l'ana
lyse? 

Dan3 un pays où communisme veut dire subversion et où la popu
lat:on no:re est traitée comme on sait, Angela Davis, ancienne élève de 
Marcuse, profes::;eur d2 ph'losophie à l'Université de Californie, et, qui 
p:s est, communiste et noire, devait logiquement figurer parmi les « per
sonnes les plus recherchées par le F.B.I. " · Elle risque aujourd'hui la chaise 
électr;que. José Valverde n le mérite de refuter par son spectacle toutes 
les .:issertion::; cles repré:;cntants officiels des U .S .A. et de mobiliser pour 
la cause d'Angela Dav:s la con::;cience des spectateurs. Il a aussi celui 
de le faire sans tomber dans les p'èges du théâtre à thèse, en usant d'une 
économie dramat:que certaine et en recourant avec discernement à des 
moyens d'expression d:vers et p2rcutants (chant, projections, séquences 
filmées, etc.). 

Peut-être n'a-t-il pas su prévoir qu'en demandant au public de se 
mett_re,. ~a~s _ la première partie, en situat:on d'acteur (le public, en effet, 
est mv1te a f,gurer sous des masques noirs ou blancs la foule américalne}, 
il allait provoquer une .. participation » aussi fausse qu'artificielle. Au con
traire, dans la seconde 

I 
partie, ~lus rigoureuse, le jeu dramatique prend de 

la force et de la soup esse. C est un spectacle chaleureux auquel il faut 
aller apporter attention et appui. 

(1) Théâtre Gérard Philipe. Saint-Denis (Tél. 243.00.59). 



est vrai : 50 000 personnes défi
lan~ à New York en agitant de 
petits drapeaux américains. 

L'orgueil national des Américains 
s'exprimait en tout lieu. L'extrême
gauche se cherchait sans se trou
ver. Le mouvement hippie était 
inexistant. Ainsi que les Black 
Panthers. James Forman, un de 
ses actuels « ministres ., que nous 
avons rencontré à Atlanta, ·était 
encore non-violent : il dirigeait le 
SNCC, ou Comité de coordina
tion des étudiants non-violents. La 
classe ouvrière blanche paraissait 
totalement intégrée au système. 

L~ mythe de I' « American way 
of lrfe • (mode de vie américain), 
dont plus personne ne parle au
jourd'hui, commençait à peine à 
dé_cliner. La prison de San Quentin 
(ou Georges Jackson fut récem
ment assassiné) était ouverte aux 
touristes : nous y avons déjeuné, 
servi par des prisonniers modèles 
sous les yeux satisfaits des auto~ 
rités qui nous montraient fièrement 
les fresques peintes par leurs 
« pensionnaires •. Lesquels pen
sionnaires se pressaient aux bar
reaux pour regarder, évoluant dans 
la cour, le troupeau des touristes 
endimanchés et rieurs venus visi
ter la cage aux fauves. 

Bref, l'ordre et la loi triom
phaient : tout semblait aller pour 
le mieux dans la meilleure des 
Amériques possibles. 

La fin du rêve américain 
Il n'a fallu que cinq ans pour que 

ce beau rêve capitaliste s'écroule. 
Rarement une société s'est dévoi
lée à elle-même en si peu de temps 
et d'une telle manière. Un an 
après notre séjour, les nuages 
qu'on percevait déjà commençaient 
à s'amonceler et à se noircir. 

Le 29-7-67, Johnson ordonnait 
l'ouverture d'une enquête sur les 
émeutes noires qui se multiplient : 
« Les émeutes noires, déclarait-il, 
ont bouleversé nombre de nos 
villes. Le peuple des Etats-Unis 
est profondément troublé. Il est dé
concerté et consterné par le pillage 
général!c;é et les violences ( ... ) » 

Troublé, déconcerté, co,nsterné, 
mais pas encore vraiment inquiet. 
Un sondage Gallup de février 68 
indiquait que 75 % de l' opinion 
soutenait la politique vietnamienne 
de Washington, exigeant même une 
accentuation de l'effort de guerre. 
Se faisant l'interprète de cette · 
large majorité, Johnson clamait 
qu't.:n « défi mortel • avait été 
loncé aux Etats-Unis. Il n'avait pas 
tcrt : atteinte de l'extérieur par 
le peup·le vietnamien et d_e l'inté
r:eur par la prise de conscience 
c.r.lssante des Noirs, la société 
U .S. commençait à se fendiller 
r.omme un carreau criblé de balles. 
îand s que la jeunesse bourgeoise 
metta it de pl i•s en plus I' « Ameri
can way cf Life • en cause, et que 
l'crnloi de la drogue se générali
sait · les émeutes ne faisaient que 
c'ét,endre et la criminalité pren:::iit 
c'es proportions gigantesques. La 
classe ouvrière blanche commen
r.ait à bo11ger. Des étudiants blancs 
étaient abattus par la Garde natio
nale .. Bref, tous les secteurs de 
1'3 vie américaine se sont trouvés 
atteints par une lame de fond 

qu'aucune digue ne peut plus rete
nir. D'une prison à l'autre, la ré
volte s'étend comme un feu de 
poudre. Les • droits communs ,. 
(en majorité Noirs) se politisent 
avec une rapidité déconcertante, 
posant en termes de classes les 
raisons de leur incarcération et leur 
refus de plier. Les revendications 
des révoltés d'Attica parlent d'el
les-mêmes : liberté politique et re
ligieuse, suppression de la censure 
sur la prese et le courrier, droit de 
visite illimité, salaire minimum ga
ranti, meilleure alimentation, véri
tables programmes de réhabilita
tion ... 

Ur.e te'lle conscience de classe 
est inimaginable en France (où le 
système pénitentiaire n'a pourtant 
que fort peu à envier à celui· des 

USA). D e même nïmagine-t-on pas 
en Fronce la police arrosant tout 
le mcnde de balles, y compris ses 
propres troupes, avec un bilan de 
!;0 morts dont 10 flics ... 

Une réaction aussi démentielle 
pr~uve sans conteste possible que 
nous avons affaire à une société 
mor!ellement malade. Nous savons 
6 présent que la société U.S. est 
ccndamnée à terme. 

Quand nous disons • condam
ner à terme •, nous ne l'entendons 
pas seulement au sens où le ca
oital isme tout entier est condamné 
historiquement. La société des 
USA (qui, rappelons-le, est essen
tiellement urbaine) est l'expression 
c-oncentrée du capitalisme. Ins
tauré c'ans un pays rendu vierge 
par l'extermination des autoch-

tones, le capitalisme U.S. s'est 
livré à son appétit féroce de profits 
sans être retenu par aucune des 
lourdes traditions historiques du 
capitalisme européen. 

Le fond du problème 
La prospérité du capitalisme 

s'est fondée, comme l'a remarqué 
Marx dans « Le Capital •, sur 
l'esclavage des peuples « de cou-· 
ieur •, en premier lieu des Noirs. 
Aux USA, cette réalité historique 
se confond avec la réalité sociale. 
Les échines noires ont fondé 
l'Amérique : les poings noirs sont 
en train de la détruire. L'essence 
de la société U.S., c'est la • ques
tion noire • . La victoire du socia
lisme aux USA coïncidera avec 
l'émancipation complète des Noirs. 

Autrement dit, il n'y a pas de solu
t:cn possible à la « question noire • 
dans le système actuel. En Amé
rique plus qu'ailleurs la faillite du 
réformisme éclate au grand jour. 

Dans un récent article du 
• Monde • (15 sept.), Claude Ju
lien a su tracer un tableau très 
complet de la violence aux USA. 
Depuis l'origine du génocide des 
Indiens aux massacres des Noirs, 
des Saint-Barthélémy anti-catho
liques ·aux grèves ouvr,ières noyées 
dans le sang, les assassinats col
lectifs et individuels, légaux et • il
:légaux •, ne se comptent plus. 
L'histoire des U.S.A. est une im
mense tache de sang, un déferle
ment quotidien de violence effre
née. Le mythe de l'idéal démo
cratique américain a longtemps 

masqué cette réa lité histor.ique. Au
jourd'hui, les paupières s 'ouvrent. 
Non pas que la violence soit p lus 
grande qu'hier, mais parce qu'elle 
résulte de l'action conjointe de 
l'échec vietnamien et du retourne
ment par les masses noires de la 
violence contre ses auteurs sé
culaires. 

Du coup, la • majorité silen
c ieuse • prend peur, quitte les 
v rlles po,ur se réfugier dans les 
banlieues : le lumpen-proletariat se 
déchaine : une fraction grandis
sante des progressistes blancs re
joint les rangs d'un mouvement 
noir qui se structure ; des groupes 
pratiquent l'action • directe • 
(Weathermen) : le prolétariat, gon
flé par l'arrivée des jeunes, re
trouve ses anciennes traditions : 
les grèves se multipl,ient et se 
durcissent ; la généralisation de la 
mécanisation et de l'automation 
entraine la prolétarisation du sec
teur tertiaire (les gratte-papiers de
venant opérateurs de machine), 
tandis que la masse des chômeurs 
grossit. Surtout, la lutte de classes 
prend forme, s'organise. Les 
• Black Panthers • ne sont pas 
seuls à poser le problème en 
termes de révolution : avant de 
s'être introduite -dans les prisons, 
la révolte noire s'est installée 
dans les usines, où pro.litèrent les 
comités d'ouvriers, que rejoignent 
les jeunes Blancs. Des journaux 
d'ateliers apparaissent, s'adressant 
aux ouvriers de toutes couleurs. 
Une publication américaine (News 
and Letters, Charles Demby éd., 
1969) écrit : • Les jeunes noirs 
aujourd'hui sont sûrs de ce qu'ils 
veulent : un changement total. 
Quand, chez Dodge, un groupe 
s'est appe!é le Dodge Revolutio
nary Union Movement, c'était signi
ficatif. Il y a quelques années, 
si des ouvriers .s'appelaient eux
mêmes « révolutionnaires », les 
autres ouvriers se seraient éloignés 
d'eux. Aujourd'hui ce même mot 
attire les ouvriers. » 

Socialisme ou barbarie 

Livré à lui-même, disait Marx, 
le capitalisme tend vers la bar
barie. Son remplacement par le 
social isme implique l'organisation 
du prolétariat. En Amérique beau
coup plus qu'en Europe, le choix 
entre socialisme et barbarie est à 
l'ordre du jour. C'est par pans 
entiers que la société U.S. s ' ins
talle dans la peur, le doute, le 
refus, la révolte. La répression 
policière, qui fut à l'origine des 
émeutes noires, se donne libre 
ccurs dans cet univers urbain dé
mentiel. Et tandis que les soldats 
U.S. au Vietnam sombrent mas
sivement dans l'oubli par la drogue, 
et tandis que le dollar vascille 
sur des fondements qui pourris
sent, la presse bourgeoise euro
péenne, de plus en plus inquiète, 
commence à se demander si le 
sort de l'Europe peut être détaché 
ce ce·lui de !'Amérique, si les ondes 
de choc venues d'outre-atlantique 
ne déclencheront pas en Europe, 
d'ici peu, les premiers effets réel
lement significatifs d'une prise de 
conscience qui grandit. D 
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Messmer à la Réunion 

La France 
colon ia I iste 
Jean-Loui~ Auduc 

Le 23 septembre Messmer ministre des soi-disant dépar
tements et territoires d'Outre-Mer, se rendra à la Réunion. 

ée voyage nous rappelle le rôle colonial que joue encore 
la France aux Antilles et à la Réunion. Un rôle où s'illustrent 
de façon particulière les forces de répression . Lors du der
nier voyage de Messmer aux Antilles, un jeune lycéen de 
17 ans, Gérard Nouvet avait été tué par les « forces de 
l'ordre "· 

Cette visite intervient aussi au moment où la lutte des 
peuples antillais et réunionnais entre dans une phase nou
velle. Le 16-17-18 août, l'ensemble des organisations anti
capitalistes de la Guyane, de la Guadeloupe, de la Martinique, 
de la Réunion se sont réunis à Morne-Rouge à la Martinique. 

Elles ont élaboré une déclaration finale qui marque un 
pas extrêmement important dans la lutte de libération des 
peuples coloniaux contre l'impérialisme français. 

Les quinze organisations autonomistes et progressistes 
présentes à cette convention, ont en effet reconnu que « les 
peuples des quatre territoires de la Réunion, de la Guyane, 
de la Guadeloupe et de la Martinique constituent des entités 
nationales ». 

Cette reconnaissance de la réalité nationale des peuples 
antillais et réunionnais auxquels se sont associées l'ensemble 
des organisations progressistes permet d'envisager un déve
loppement des luttes de plus en plus important dans ces 
territoires sous domination coloniale. 

Afin d'aider à mieux connaître la lutte de ces peuples 
opprimés par le colonialisme, T.S. a rencontré un représen
tant du Front de la Jeunesse Autonomiste Réunionnaise. 

Entretien avec 
militant du 

Question. - Quelle signification 
revêt à l'heure actuelle la visite de 
Messmer à la Réunion? 

Réponse. - La visite en elle
même n'a que peu d'importance ; 
Mèssmer n'écoutera comme d'ha
bitude que ce qu'il a envie d'en
tendre, c'est-à-dire que « tout est 
pour le mieux dans le meilleur des 
mondes ». Ce qui est beaucoup 
plus important à notre avis, c'est 
le contexte général dans lequel 
s'inscrit ce voyage·. Contexte ca
ractérisé par un immense essor de 
la jeunesse et des masses laborieu
ses de notre pays qui refusent le 
statut de la départementalisation en 
tant que mode de gouverneme· . 
et qui n'est que la forme particu• 
lière de l'exploitation colonialiste 
française à l'heure actuelle. Et c'est 
ce contexte général qui explique· le 
fait que le gouverne·ment est obligé 
de trouver de nouvelles formes, 
plus " modernes .. , dans son ex-

ploitation à la Réunion ; de là, le 
projet de soi-disant « régionalisa
tion ·du statut » , projet que doit pré
senter Messmer en octobre pro
chain. 

Question. - Messmer a été ac
cueilli aux Antilles par de v iolentes 
manifestations sauvagement répri
mées ; un lycéen G. Nouvet a été 
tué. Quels sont vis-à-vis de ce 
voyage, les sentiments des masses 
réunionnaises 7 

Réponse. - Nous profitons de 
ta question pour rendre hommage 
à la combativité des peuples antil
lais dont est issu ce militant révo
lutionnaire tombé sous les balles 
de la répression colonialiste 1 

En ce qui concerne M . Messmer, 
il est tot:1'"ment disqualifié dans la 
populatio•. de notre pays ; la Con
vention de Morne-Rouge a préparé 
cette· déconsidération de l'initiative 
de Messmer. L'heure est à l'offen
sive des masses populaires, offen-
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St Pierre - fer mai 1969 

Economie 
Une quasi-monoculture le sucre. 

Industrie presque néante : un peu de c :menterie~. 
quelques conserveries. 

Aucune industrie de transformation : même pas une 
raffinerie de sucre. 

L'économie est de plus en plus déficitaire. 

Le solde négatif était de 19,711 milliards CFA en 
1968. 26,128 mill iards CFA en 1969. 

43 000 chômeurs, on en prévoit 50 000 d'où la 
nécessité de l'émigration par l'intermédiaire du 
BUMIDOM. 

PIB (production intérieure brute) par tête est de 
3 fois inférieur au PIB français. 

- 162 000 F CF A ; 
- 538 000 F CFA en France. 

Le SMIC, applicable à la moyenne partie de la 
population est de 2,40 F (*) de l'heure b la Réunion. 

Répression 
Soixante-si;; Réunionnais, principalement des 

i_eunes, condamnés entre mars et juin 1971. Rapporté 
a une population _ de 50 000 000 d 'habitants, ce nombre 
représenterait plus de 5 000 emprisonnés pol itiques 
en France depuis mars 1971. 

A l_a commune Saint-André (Est) pour l'inculpation 
de degradation de véhicules, six militants inculpés. 

1 ''' _ proc~s : quatre condamnations à prison (2 à 
8 mois) (2 a 4 mois), deux acquittements. 

En appel, les acquittés sont condamnés l'un à 
8 mois, l'autre à 6 mois. 

En général toutes les peines ont été doublées et 
augmentées en appel. 

sive politique contre les colonia
listes français et leurs valets lo
caux ; offensive c;ue le peuple mè
nera avec ses organisations : 
P.C.R. (1), C.G.T.R. (2), Témoigna
ge Chrétien, F.J.A.R., Groupe du 
Progrès, U.G.T.R.F. (3), etc. 

Question. - A propos de ces 
forces, on a parlé de la constitu
tion d 'un front uni ; qu'en est-il 
exactement ? 

Réponse. - Il n'y a pas à pro
prement parler de « front uni ,, 
constitué à la Réunion ; du moins 

au niveau organisationnel. Ceci dit, 
toutes les organisations ont, il est 
vrai, une politique anticolonialiste 
C:aire et affirmée qui fait que, cha
cune à leur manière, ces organisa
tions luttent pour l'autonomie de 
la Réunion ; dans ce cadre sans 
qu'aucune de ces organisati~ns ait 
jamais l'intention de renoncer à sa 
propre liberté de mouvement, tou
tes essaient de travailler dans la 
plus gran·de concorde et c'est dans 
ce sens ~ffe.ctivement que l'on peut 
parler d un front uni anticolonia
liste. 

" Cc sont ces peuples eux-mèmes qui, démocra
tiquement et en toutP. souveraineté, détermineront 
leur destin. » 

(( nnv1::ntio" de Mo, ne . Rour,, ·.) 



Question. - Quelle est la place 
du F.J.A.R. à la Réunion ? 

Réponse. - la réalité politique 
du front vient d'abord du fait que 
plus de 60 '% de la population a 
moins de 21 ans. Ensuite, ce sont 
les jeunes qui sont les premiers à 
souffrir de la dégradation écono
mique et sociale de notre pays ; on 
ne leur offre en effet que deux 
solutions : le chômage ou l'émi
gration « traite des Noirs ,, en 
France. Dans ce• contexte, le 
F.J.A.R. qui a pris naissance par la 
déclaration des Gorges du Bernica 
traduisait le désir de militants anti: 
colonialistes de s'organiser, cela 
en 1967 ; le F.J.A .R. donc, a connu 
un immense et rapide essor dans 
toute la jeunesse de l ' ile ; ce qui 
fait que, malgré une répression co
lonialiste brutale et sauvage, le 
front organise à l'heure actuelle 

préfet d'autoriser le défilé des tra
vailleurs du f'" Mai, nous avons 
fêté un 14 Juillet révolutionnaire où 
l'on remarquait d'ailleurs beaucoup 
plus de drapeaux rouges et de mots 
d'ordre· anticolonialistes que de 
drapeaux tricolores et de « Marseil
laise " ··· 

Question. - Tu as parlé de ré
pression à l'occasion des élections 
de mars 71 . 

Réponse. - Effectivement, com
me il est dit plus haut, la répres
sion a été extrême-ment brutale et 
barbare ; des centaines •de jeunes 
ont été arrêtés, torturés, condam
nés à des peines allant jusqu'à 12 
ans de prison contre des militants 
dont la moyenne d'âge tourne au
tour de dix-huit ans ; une véritable 
chasse aux jeunes s'était instaurée, 
orchestrée par la préfecture, la 

Les Réunionnais en France 

Frai 

40 000 en France dont 30 000 actifs (1 /3 de femmes, 
2/3 d'hommes). 

Sur les 20 000 hommes : 54,8 % d'ouvriers dont 
16,2 % sont occupés dans le bât:ment et 3!3,6 % dans 
l'industrie productive. 

Le reste se compose de petits bnct1onna1rc::; et 
.::gents des ser Ji ces publics. 

Emigrat ion organisée par le BUMIDOM. SIMCA im
i:;orte 1 CJC Réunionnais par an dans des conditions 
de logements épouvantables (9 travail leurs par loge
ments). 

Une organisation : l'Union Générale des Travai lleurs 
Réun·onnais en France (UGTRF). Un journal : Combat 
réunionnais. 

de éec 
• Clas:.iques • du colonialisme : 
- On fait voter les morts ; 
- Bourrage d urnes ; 
- Exr.,ulsion des assesseurs communistes etc ... 
Moyens plus subti ls : 
_: Achat des cartes d'électeurs dans les bidon

ville::; r,ar l'U.D.R. de 5 000 F à 10 000 F CFA l'une ; 
·- Défilé de paras en tenue de comb0t le Jour du . 

vote pour impressionner les populations. 

plusieurs milliers de jeunes réuni
onnais anticolonialistes. Le F.J.A.R. 
possède un journal : « Jeune Réu
nion » . Et à propos de répression, 
if est à signaler que lors des der
nières élections municipales de 
mars dernier, le front, qui avait 
organisé des dizaines de meetings 
dans toute l'ile pour le soutien des 
candidats d'opposition, a eu à faire 
face à une des plus grandes va
gues répressives de ces dernières 
a,7nées. Nous y avons répondu et, 
par exemple, devant le refus du 

police et les parachutistes qui a 
abouti entre autres choses à l'ar
restation de l'un de nos dirigeants 
Georges Sinamalé ; Sinamalé qui 
ne fut libéré qu'après une grève· de 
la faim de 33 jours, pour être de 
nouveau arrêté quelques semaines 
plus tard et con-damné à sept mois 
de prison ferme. Et ce n'est là 
qu'un exemple parmi d'autres ... En
fin, la violence, ce n'est pas seu
lement les parachutistes et les 
commissariats, c'est aussi les 
grands patrons d'usine, les David 

Oppression cultur~lle 
_ Interdiction de parler créole dans les écoles ; 
_ Tentative d'im;:oser la c~lture française par 

!'O.R.T.F. · 
Le F.J.A.A. a organisé des • maloyas •, fêtes popu-

laires peur empêcher l'écrasement culturel du peuple 
réunionnais. . . . . 

Un article sur deux de • Jeune Reun1on • est ecnt en 
créole. Les orateur::; des meeti~gs parlent en créole. 

Encore beaucoup d'analphabetes. 

Moreau « assassin de femmes et 
d'e·nfants ,., etc. auxq'uels les révo
lutionnaires réunionnais répondent 
de plus en plus rapidement l 

Question. - Le F.J.A.R. a signé 
la Déclaration de la Convention de 
Mornes-Rouge· ; que représente
t-elle pour vous ? 

Réponse. - La Déclaration cons
titue un document essentiel dans 
le sens où elle prolonge le Mani
feste de 1968 ; c'est •dire que pour 
la .première fois, l 'ensemble• des 

sidérer le phénomène politique au
trement que ce qu'il est dans la· 
réalité : un moyen conjoncturel de 
faire reculer le pouvoir colonial. 

Question. - 40 000 Réunionnais 
vivent actuellement en France. 
Quelles sont leurs organisations ? 
Qu'attendent-ils des organisations 
progressistes françaises ? 

Réponse. - La seule organisa
tion ouvrière réunionnaise en Fran
ce est l'Union générale des Tra
vailleurs réunionnais en France 

" L'avenir statutaire des quatre territoires concer
nés ne saurait être considéré qu'au regard du fait 
national et du fait colonial. 

- Ces entités nationales doivent être constituées 
dans le cadre juridique d'un Etat autonome. 

- Ce statut d'autonomie ne saurait être au profit 
d'une minorité, mais avant tout au profit des masses 
laborieuses, source de toute production et de toute 
richesse. 

- Les institutions à venir de ces peuples ne 
sauront être déterminées que par ces peuples eux
mêmes selon le processus démocratique exposé ci-
après. » 

(Convention de Morne - Rouge.) 

organisations progressistes des ' 
soi-disant D.O.M. ont reconnu 
deux faits fondamentaux ; le fait 
« national » et le fait « colonial " · 
En même temps que cette Déclara
tion jette de nouvelles perspecti
ves quant à la lutte de libération 
nationale et au processus révolu
tionnaire à suivre. En ce sens, c'est 
un pas important qui contribuera 
au renforcement de· la lutte de nos 
peuples respectifs et des organi
sations qu'·ils se sont données. 

Question. - Vos perspectives 
dans cette s ituation ? 

Réponse. - Le F.J.A.R. conti
nuera de lutter et d'organiser les 

(U.G.T.R.F.), organisation autono
miste avec laquelle nous travail
lons de façon très fraternelle. D'au
tres organisations patronnées soit 
par le gouvernement, soit par les 
entreprises elles-mêmes essaient 
de naitre, mais sans aucun suc
cès... Pour sa part, le F.J.A.R. en 
France co·mmence à s'implanter 
parmi les jeunes Réunionnais émi
grés et organise ses sections. 

Maintenant, pour nous, nous sou
haitons travailler avec toutes 
les organisations anticolonialistes 
françaises, sans aucune exclusive, 
de façon à démasquer par exemple 
la véritable· traite des Noirs qui 
sévit à l ' heure actuelle en France, 

" C'est avec les peuples qu'il faut traiter, à tra
vers les interlocuteurs qu'ils auront librement dési
gnés et non avec des hommes qui détiennent fina
lement leur mandat plus par procuration du pouvoir 
que par délégation populaire . .. 

(Convention de M orne - Rouge.) 

jeunes réunionnais contre l'exploi
l ation colonialiste d'où qu'elle vien
ne. Tenant compte des mouve
ments de libération étrangers et de 
leur histoire, mais sans concevoir 
de modèle particulier à notre révo
lution (elle sera avant tout réunion
naise), nous savons déjà que seule 
une lutte acharnée et énergique 
peut nous permettre de triompher 
et de jeter le colonialisme "' à la 
mer " · Nous savons égale-ment que, 
comme l'a déclaré le secrétaire gé
néral du P.C.R. Paul Vergès dans 
une interview à la revue R.P.R. (4) 
en 1968, « la voie électorale est 
bouchée ,. quant à notre libération 
nationale ; ce qui ne nous empêche 
nullement de participer à ces élec
tions lorsqu'elles· nous permettent 
de sensibiliser, de mobiliser et d'_or
ganiser la population en •même• 
temps qu'elles font une fois de plus 
reculer le pouvoir colonial. Ceci 
dit, le déroulement même des élec
tions à la Réunion (fraudes, expul
sions, etc.) nous empêche de con-

traite organisée par le trop célèbre 
B.U.M.I.D.O.M. Dans cette optique, 
nous avons participé avec l'U.G.T.
R.F. à de multiples manifestations 
aussi bien organisées par le P.C.F., 
la C.G.T., le P.S.U. que par le Se
cours rouge, la Ligue communistè 
ou le Mouvement de la Paix. Nous 
souhaitons que, devant le dévelop
pement des luttes à la Réunion et 
aux Antilles se constitue- le plus 
rapidement possible un vaste front 
de solidarité avec les peuples sou
mis à l'exploitation colonialiste fran
çaise. Car nous pensons qu'il faut 
qu'ensemble, Français et émigrés, 
nous fassions comprendre aux tra
vailleurs de France qu'en défini
tive, le problème colonial français 
ne s'est pas terminé avec la guerre 
d'Algérie I D 

(1) Parti èommunlste r-éun!onnals. 
(2) Confédération Générale du Travail 

Réunionnais. 
(3) Union Générale des Travailleurs Réu

nionnais en France. 
(4) Réalités et Perspectives Réunionnai

ses. 
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Frédéric Mitterrand s'exprime sur le cinéma 

Les contraintes de la distribution 
Alain Moutot 

Le .\Il' ' arro11disse111e11t. clu11:. l'e quartier l'/aisa,we c/0111 le.~ 
pelles des rénocateurs 11 ·o,,t pas e11('ore /ail disparaître le caractère 
pitloresque et pop11/aire. les promeneurs qui savent encore prelldre 
le temps de flâ,, er peuve11t découvrir w 1 cinéma r « Olympie ». La 
{!randeur divin e du 110111 est sall s commune mesure avec la m édiocrité 
d' une devanture dont sont souve11l affublés les cinémas de quartiers 
parisiens ou banlieusards. Mais dans la rue Boyer-Barret, déjà éloignée 
du quartier Latin . cénacle patenté des éminents spécialistes en ciné
matographie, le passant est tout de suife frappé d"ét.unneme11t par 
u n affichage abu,,dant et fourni q11·011 11eut voir de l'extérieur de 
la salle. absvlum ell t insolite en l'es lieux. Car à l'Olympic, il ne 
s'agit pas simplement cle rn11so111111er d es films . On v ise ici à la 
formation du spectate11r . La prugra111malio11 qui s·échelonrie sur une 
période asse:: lu11gue prnci>de ,ru,, choix j11dicieux ,rœ u vres ind is
pe11saliles à la bonne co1111aissa11ce c/11 cillém a : f ilm s ,f auteurs. film s 
i, thi>m es semblables. jeu Ile ciném a de pays di/ / ére11 ts. réalisation s 
d<' rel'herche. Les murs clu cou fuir ,r rwcès (1/fren t à Faridité du spec
late llr. une coll slcllation ,/"a/ f iC'hes bariolées qui dori nent u ne ky
rielle de rell seigll e111 e11 ts . cle fla sh es sur les réalisations alllérieures 
t/11 m e /leur e" s('è11 €. le contexte polit icJLLe oil social du tuunzage 
du film. Dons im cui11. u,1 papier gribuuillé <l"autographcs. réclame des 
suggestiu11s. 

Un e question 1; i e 11t à /"es prit : Co111111e111 1111 ex ploitant de salle 
a-t-il pu tenir le pari c/"exiler w1 ,·i11<;11w hors 1€s murs des qu artiers 
n11 l<'s f!OtÎ.t s el la for111atio11 du public co11 stituen t lC's bases cJ'1111 m arch é 
,pfrifique mais rentabfo '! Nous re11trolls puur 11 uus e11 quérir auprès 
du gérm,t ... et nous so111111es e n face d'un je1111e /l(lm111e de 26 ans 
qui a f!ardé toutes ses 111<m ii1 res <Fétud im1t e 11 ::frie11ce l'u. Il voue 
au ci11 /,ma un vé,.;table rnit<'. Il aborde d e µfoin -pied les difficultés 
de son <'ll tre prise quïl ran,11 te c·o111111c un e od yssée. 

F.M. : Les difficultés sont venues 
de l'administration et des distribu
teurs. Il faut vous dire que le cinéma 
est réglementé str ictement par une lé
gislation datant de Vichy, qui ne 
vise qu'à protéger l'intérêt de puis
sants groupes de diffusion en place. 
Alors qu'on peut facilement envi
sager une totale liberté pour l'ouver
ture d'une salle, l'administration est 
très réticente à délivrer ou pas le 
visa d'exploitation et l'exploitation 
dépend de l'attribution d'une carte 
professionnelle. Par ailleurs, des lois 
protectionnistes favorisent, sans au
cun souci culturel les intérêts des 
producteurs français. Il est interdit 
d'aller soi-même chercher un film à 

- l'étranger pour compléter une pro
grammation à moins de le projeter 
en séance spéciale et gratuite. Le 
cinéma est entièrement soumis à 
une législation tatillonne. Par exem
ple, le Centre National de la Ciné
matographie (CNC) exige poÙr la 
diffusion de chaque film l'envoi d!! 
cinq hordereaux. Or les blocs de 
bordereaux sont rares et délivrés 
chichement. Le cinéma est aux mains 
d'un corps de bureaucrates kaf
kaiens qui n 'entendent pas grand
chcEe en leur matière. Ainsi les f ilms 
projetés sont affublés arbitrairement 
de documentaires stupides et pas de 
pos3ibilité de choix. On pourrait 
aussi citer le cas des avances sur 
recettes qui obéissent à des critères 
mystérieux, en fait totalement par
tiaux et arbitra ires. 

T.S. : Et du côté des distributeurs. 

F.M. : Il est clair que ce genre de 
petites exploitations à but culturel n e 
les intére3se pas car elles constituent 
des entités trop petites pour assure1· 
des rendements intéressants, ce qui 
est leur but premier et ultime. La 
recherche des profils maximaux fait 
qu'il n'y a aucune politique réelle 
du cinéma « arts et essais » et con
diticnne l'ensemble des problèmes 
rendus insolubles quand on vise à 
une programmation correcte de 
films. D'abord on peut se heurter au 
refus pur et simple de location de 
film. Ensuite, si le rendement est 
trop faible, la pellicule est brûlée 
car le gardiennage coûte cher. Par 
ce biais, on peut facilement se dé
barrasser d'œuvres jugées sub.ver
Eives. A d'autre moment, le film 
est bloqué, interdit de vision, pour 
être ressorti en 2• exclusivité. Pour 
obtenir un film, il faut qu'il n'ait 
fait de recettes ni trop importantes, 
car il risque d'être bloqué, ni trop 
faibles, car il risque d'être retiré. 
Programmer clans ces conditions un 
« cycle de film » relève du calvaire. 

T.S. : Et la distribution « arts et 
essais ». 

F.M. : Sous une apparence en-

gagée et progressiste, on retrouve 
le même problème. La capitale a 
été compartimentée géographique
ment selon les goûts des spectateurs. 
Avec ce marché spécifique, des habi
tudes sont prises. On ne veut plus 
prendre de risque ni perdre de l'ar
gent. On ne rencontre, si on veut 
quelque peu innover en ce domaine, 
qu'intervention brutale, maladroite 
ou réticence. Il vaut mieux compter 
sur les contacts personnels ou les 
relations avec les maisons de distri
b_ution américaines plus compréhen
sives. 

T.S. : Vous ne nous avez pas expli
qué précisément, comment dans cette 
jungle du cinéma, vous vous y êtes 
pris pour obtenir votre salle. 

F.M. : J'ai d'abord gagné cinq mil
l ions au poker et avec une telle ga
rantie, j'ai obtenu la confiance d'un 
groupe ultra-capitaliste. 

T.S. : Quels sont vos projets ? 

_ F.M. : Si on veut que ça marche, 
il ne faut pas perdre de vue les ob
jectifs économiques. Ainsi, j'ai l'in
tention d'ouvrir une 2• salle avec 
un bar-restaurant, un café-théâtre, 
une coopérative de photos, de films, 
un magasin de vente d'affiches. 

T.S. Qu'avez:vous voulu faire 
exactement ? 

· F.M. : Un centre d'animation cul
turel où toutes les œuvres visibles 
seraient projetées. Aussi, à l'inaugu
ration de l'Olympic, en février der
nier, j'ai accepté de prêter la salle 
au Secours Rouge pour « La bataille 
cl' Alger ». 

T .S. : Certes, en vous immisçant 
dans les dédales de la distribution, 
vous en avez fait ressortir les contra
dictions. Et c'est un des aspects po
sitifs de votre entreprise, de la même 
façon que les charters ont mis en 
relief le monopole des compagnies 
aérie,mes sur le prix des places oit 
q_u~ la FNAC a démontré qu'une po
li_tique d e meilleurs prix était pos
sible dans la distribution commer
ciale. Mais pour re11iédier à l'état 
de sclérose d'un cinéma empêtré 
dans wz carcan économique et tlont 
vous avez fait un diag,wstic impla
cable, êtes-vous persuadé que votre 
entreprise soit la solution le, plus 
appropriée sans remettre en cause 
quelque chose de plus fondamental? 

F.M. : Je pense qu'il est possible 
d'améliorer le système, <le l'amé
nager. J'agis en conformité avec 
les opinions social-démocrates. Sur 
la validité et la certitude de la réus
site des r éformes, je partage le même 
point de vue que mon oncle. 

T.S. On peut rappeler votni 
nom pour les lecteurs de T.S., Fré
déric Mitterrand, D 


